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V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  E ! -  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010iNTMDGU- 
T2978 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circdation 
Rue de Saint Hilaire 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie. signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement de la 
ligne 3 du tramway 5 la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler  : 

A compter du 14 iuin 2010 et jusqu'au- la circulation est interdite Rue de 
Saint Hilaire dans sa partie comprise entre l'Avenue du Pont Trinquat et l'Impasse de 1'Autan 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur l'Avenue du Pont Trinquat, 
emprunte : 

la Rue des Constellations 
et se termine sur la Rue de Saint Hilaire. 



Article 3 : 1 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

i 
1 

Article 4 : 1 
Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. I 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de i'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 7 juin 2010 ) 

le Premier Adjoint. 
Serge FLEURËNCE 

Publié le : 1 0 JUIN 2010 



M o n t p e l l i e r  " d e  
- - 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

l 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 1 

Montpellier 

D i i t i o n  du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/iUDGU- 
~2979 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Avenue Président Pierre Mendès France 1 
Bretelle D'accès 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W I'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième p d e ,  signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement de 
voirie à la demande de MONTPELLIER AGLOMERATION ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 21 juin 2010, la circulation est interdite Avenue Président Pierre Mendès France sur la 
bretelle d'accès comprise entre Carrefour de Madrid et le rond-point du Zenith 
Ces dispositions sont applicables de 21h00 à 6h00. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur l'Avenue Président Pierre Mendès 
France, emprunte : 

la Rue Georges Méliès 
l'Avenue du Mondial 98 

et se termine sur l'Avenue Prksident Pierre Mendès France. 



Article 3 : l 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. I 1 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Arücle 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 7 JUIN 2010/\ 

Madame le Mai 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 
1 LI JUIN 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T2980 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Travaux de nuit 

Avenue du Professeur Etienne Antonelli 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités tenitonales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU I'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU I'mêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, poriant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU l'arrêté no 03/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement de la 
ligne 3 du tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 21 iuin 2010 et jusqn'au 25 juin 2010, Avenue du Professeur Etienne Antonelli, la 
réalisation de travaux nocturnes est autorisée. 

Article 2 : 

Les dispositions défmies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de i'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 7 juin 2010 /3P 

Madame le Maire 

Iène MANDROUX 
par délégation 

le Premier Adjoint. 
Serge FLEURËNCE 

Publié le : 1 0 JUIN 2010 



V i l l e  rle 1 

Direction du 
Génie Urbain 

~ o n t p e l l i e r  
- 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2010/NTIRIDGU- 
T2981 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Avenue de Maurin 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, l 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU I'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement de la 
ligne 3 du tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 05 iuillet 2010 et jusqu'an 27 août 2010, la circulation est interdite à tous les ! 
véhicules et à sauf les bus et les riverains Avenue de Maurin dans sa partie comprise entre la Rue 
Joseph Cugnot et le Boulevard Vieussens 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place pour tous les véhicules et sauf les bus et les riverains. Cette 
déviation débute sur l'Avenue de Maurin, emprunte : 

la Rue Saint Cléophas 
l'Avenue de Villeneuve-Angoulème 
le Boulevard Berthelot 

et se tennine sur l'Avenue de Maurin. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de i'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 7 Juin 20 

Madame le Maire 

élène MANDROUX 
par délégation 

Pubiié le : 1 fJ JUIN '~OIO 

le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



V i l l e  d e  1 1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NTIR/DGU- 
T2984 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Circulation interdite 

Rue du Mas de Verchant 

Madame le Maire de la Ville de MontpeUier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fïeuence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utiiisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux 
d'aménagement de voirie à la demande de la SERM ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 16 juin 2010 et jusqu'au 02 juillet 2010, Rue du Mas de Verchant dans sa partie 
comprise entre la Rue de Pornrnessargues et la Rue de la Vieille Poste, la circulation et le 
stationnement sont interdits. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : l 
Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. I 

Article 4 : 1 

Le Directeur Départemental de la Sécurité hblique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 1 
qui sera publié et affiché conformément 3 la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 07 juin 2010 ,? 

adame 

Hélène MANDR 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 U jUlN 2010 



Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Direction du 
Génie Urbain l 

Service RTEPDO l 
Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 

P356 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue Raymond Dugrand et 
Contre-allée de l'avenue Raymond Dugrand 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2122.22 et L 
2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 411-8, R. 413-1, R. 415-6, R. 
417-10, R. 417-11, R. 417-12, R. 417-3 etR.411-7 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription, livre 1, 
cinquième partie, signalisation d'indication, livre 1, sixième partie, feux de circulation 
permanents et livre 1, septième partie, marques sur chaussées - annexes ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU l'arrête municipal du 10 novembre 2009, N02009/NT/R/DGU-P237, portant réglementation 
du stationnement payant sur voirie dans les voies de Montpellier ; 

- VU la délibération du Conseil Municipal du 22 décembre 2008 modifiant les horaires et les 
tarifs du stationnement payant sur voirie ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée dans sa partie comprise entre la 
place Christophe Colomb et la place Emest Granier ; 

Arrête : 

Un sens unique est institué sur : 
l'Avenue Raymond Dugrand depuis la Place Christophe Colomb vers et jusqu'à la Place 
Emest Granier ; 
la contre-allée de l'avenue Raymond Dugrand dans le sens inverse des aiguilles d'une 
montre, autour des places centrales de stationnement. 

La circulation des véhicules et des piétons est réglementée par des feux tricolores Avenue 
Raymond Dugrand 40 mètres avant la place Emest Granier. 



Aux intersections de la contre-allée de I'avenue Raymond Dugrand à proximité : 
- de l'intersection avec la rue Nivose et de la contre-allée de I'avenue Raymond Dugrand; 
- de l'intersection avec la rue des Etats Généraux et de la contre-allée de l'avenue Raymond 
Dugrand; 
les conducteurs circulant sur la contre-allée de I'avenue Raymond Dugrand dans le sens de la rue 

Brumaire vers la place christophe Colomb, sont tenus de marquer l'arrêt à la limite de la chaussée 
abordée (STOP) puis de céder le passage aux autres véhicules. 

Article 4 : 

Les véhicules de transport en commun ont 1 place réservée Avenue Raymond Dugrand face au 
n0341 de I'avenue de Boirargues. 
L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à I'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en foumère immédiate. 

Les personnes à mobilité réduite ont un emplacement réservé dans la contre-allée de I'avenue 
Raymond Dugrand : 

à proximité de I'intersection avec la rue des Etats Généraux (2 places) ; 
à proximité de I'intersection avec la rue Nivose (1 place) ; 
à proximité de I'intersection avec la rue Brumaire (2 places). 

L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à I'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en fourrière immédiate. 
Les véhicules des personnes à mobilité réduite doivent être munis de la carte de stationnement 
pour personnes handicapées ou du macaron 'GIG-GIC' apposé sur le pare-brise. 

Le stationnement payant de tous les véhicules est autorisé dans la zone moyenne durée, aux 
emplacements prévus à cet effet dans la contre-allée de l'avenue Raymond Dugrand. 
Ces dispositions sont applicables-& 9h à 18hd  sauf dimanche et jours fé-iés.. 
Tout stationnement d'un véhicule excédant 48 heures sera considéré comme abusif. 
Le stationnement est limité à 5 heures et soumis au paiement de la redevance correspondante. Le 
paiement s'effectue au moyen d'horodateurs implantés dans la zone de stationnement. Le ticket 
délivré est apposé par les automobilistes derrière le pare-brise de manière à être visible et lisible 
de l'extérieur du véhicule. 
Tout stationnement d'un véhicule ne respectant pas les dispositions de durée et de paiement 
prévus à l'alinéa précédent sera considéré comme abusif. 
Une tarification et une durée spécifiques sont applicables pour le stationnement résidentiel dans 
cette zone selon les modalités définies lors de la délibération municipale visée ci-dessus. 



Article 7 : 

La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h dans la contre-allée de l'avenue Raymond 
Dugrand dans sa partie comprise entre la Rue Nivose et la Rue Brumaire et dans ce sens de 
circulation. 

Il est interdit de tourner à droite dans la contre-allée de l'avenue Raymond Dugrand à l'extrémité 
de la contre-allée, (du côté de la place Christophe Colomb). 

Article 9 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 10 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 11 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Publié le : 6 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

AiiCiC no 201 OINTNDGU-Tî002 

V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  m-- - 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue du Pirée 
et Rue de Rhodes 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités temtonales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R.  41 1-25 et R. 4 1 1 8  ; 

- VU I'instniction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1 ,  quatrième partie, signalisation de 
prescription et livre 1 ,  huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégatioii de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler Adjoint au 
Maire ; 

- VU I'arrêté 2010/NT/R/DGU-T2786 du 18 mai 2010 ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Monipellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de compléter les dispositions de cet arrêté en y adjoingnant des 
mesures compplémentaires ; 

Arrête : 

Article ler  : 

À compter du 11 iuin 2010, I'arrêté 2010/NT/R/DGU-T2786 du 18 mai 2010 est abrogé. 

Article 2 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des Services de la 
Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché 
conformément à la réglementation en vigueur. 

! Montpellier, le 9 juin 2010 
. . 

,~,\".. ... , 

adame le Maire 

Hélène MANDROUX 
t Et par délégation \ le Premier Adjoint, 

Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 0 JUIN zOl0 



Direction du 
Génie Urbain l 

V i l l e  d e  
Montpellier 

- -  

Service Voirie I 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3003 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue du Pirée, 
i Rue Poséidon 

et Rue de Rhodes 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU I'instniction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleilrence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrête dii 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'iitilisation de l'espace urbain (R.0.U.E-IJ.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre d < s  dispositic~s particulières concernmt la 
circulation et le stationnement des véhicules sur les voies du présent arrêté, afin de permettre le 
bon déroulement d'un concert live ; 

Arrête : 

Article ler  : 

À compter du 11 iüin 2020 et jusqu'au 13 iuin 2010, la Rue de Rhodes et les ~arkings attenants 
(haut et bas) sont soumis aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation est interdite à tous les véhicules, sauf ceux de l'organisation ; 
L'arrêt et le stationnement de tous les véhicules, sauf ceux de l'organisation , sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de Oh 00 à 3 h 00. 

Article 2 : 

Le 12 iuin 2010, l'Avenue du Pirée est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 
la circulation est interdite à tous les véhicules, sauf ceux de l'organisation ; 
L'arrêt et le stationnement de tous les véhicules, sauf ceux de l'organisation, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 18 h 00 à 24 h 00. 

Page l sur 2 



Article 3 : 

Le 12 iuin 2010, la Rue Poséidon , partie comprise entre l'avenue Jacques Cartier et le boulevard 
de l'Aéroport International. est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation est interdite à tous les véhicules, sauf ceux de l'organisation ; 
L'arrêt et le stationnement de tous les véhicules, sauf ceux de l'organisation, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 18 h 00 à 24 h 00. 

Article 4 : 

Ces dispositions rentreront en vigueur à la diligence des services de police. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 7 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementatic'n en vigueur. 

Mon ~pellier, le 09 juin 2010 

Hélène MAND ROUX 
Et par délégatro: t 
le Premier Adjoin t, 

. ~ , ,  . 
Serge FLEUREN ,'E 

~, ... ~ 
~ ~ 

. . . ,  . , 

Publié le : 1 0 JUIN 2010 
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Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
n995 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Valette 

Madame le Maire de la ViUe de Montpellier, 

- VU le code générai des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulieres concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
branchement d'eaux usées à la demande de Véolia : 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 16 iuin 2010 et jusqu'au 18 iuin 2010, lz. Rue Valette est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

la circulation est interdite ; 
le stationnement est interdit. 

Article 2 : 
La déviation des véhicules circulant habituelle,nent sur cette voie se fera par l'Avenue de 
l'Agricultnre Gabriel Buchet et la Rue des Rêvc S. 

Article 3 : 
Les dispositions définies par le présent arrêté pr :ndront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 9 juin 2010 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 1 Jliiir 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T2997 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Farges 

- ~ ~p 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instmction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
réparation du collecteur d'assainissement à la demande de VEOLIA ; 

Arrête : 

Article ler  : 

A compter du 16 iuin 2010 et jusqu'au 25 iuin 2010, la circulation est interdite Rue Farges 
depuis la Rue du Pont de Lattes vers et jusqu'à la Rue Henri René 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains, aux veliicules de secours, et de 
service public. 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue Farges, emprunte : . la Rue du Pont de Lattes 
et se termine sur la Rue Henri René. 

Article 2 : 

À compter du 16 iuin 2010 et jusqu'au 25 juin 2010, Rue Farges côté pair au droit du NO2 et sur 
les places de stationnement nécéssaires aux emprises de travaux , le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Il4 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 9 juin 2010 / 

IvIadme le/ 

Hélène MAND UX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NTIRIDGU-T3002 

B d : n t p e l j i e r  

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnenient 

Avenue du Pirée 
et Rue de Rhodes 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrieme partie, signalisation de 
prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler Adjoint au 
Maire ; 

- VU l'arrêté 2010/NT/R/DGU-T2786 du 18 mai 2010 ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de compléter les dispositions de cet arrêté en y adjoingnant des 
mesures compplémentaires ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du I l  iuin 2010, l'arrêté 2010/NT/R/DGU-T2786 du 18 mai 2010 est abrogé 

Article 2 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des Services de la 
Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché 
conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 9 juin 2010 

adame le Maire 

ène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 0 JUIN 



Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

D i t i o n  du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3003 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue du Pirée, 
Rue Poséidon 

et Rue de Rhodes 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code générai des collectivitks temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrieme partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, le1 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuv6 le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre dr,s dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur les voies du présent arrêté, afin de permettre le 
bon déroulement d'un concert live : 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 11 juin 2010 et jusqu'au 13 juin 2010, la Rue de Rhodes et les parkings attenants 
(haut et bas) sont soumis aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation est interdite à tous les véhicules, sauf ceux de l'organisation ; 
L'arrêt et le stationnement de tous les véhicules, sauf ceux de l'organisation , sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de O h 00 à 3 h 00. 

Article 2 : 

Le 12 juin 2010, l'Avenue du Pirée est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 
la circulation est interdite à tous les véhicules, sauf ceux de l'organisation ; 
L'arrêt et le stationnement de tous les véhicules, sauf ceux de l'organisation, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables- 
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Article 3 : 

Le 12 juin 2010, la Rue Poséidon , partie comprise entre l'avenue Jacques Cartier et le boulevard 
de I'Aéroport International, est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation est interdite à tous les véhicules, sauf ceux de l'organisation ; 
L'arrêt et le stationnement de tous les véhicules, sauf ceux de l'organisation, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables- 

Article 4 : 

Ces dispositions rentreront en vigueur à la diligence des services de police. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 7 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementatira en vigueur. 

Mon rpellier, le 09 juin 2010 

r ,ame le MF ire 

Hélène MANE ROUX 
Et par délégatioi I 

le Premier Adjoin t, 
Serge FLEUREN 1E 

Publié le : 1 0 JUIN 2010 
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V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NTiR/ûGU- 
PO04 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue de Clémentville 

Madame le Maire de la Vilie de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtonales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatneme partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux 
préparatoires à la troisième ligne de tramway ; 

Arrête : 

Arîicie ler : 

A compter du 23 août 2010 et jusqu'au 31 décembre 2010, la Rue de Clémentville dans sa partie 
comprise entre la Rue des Sureaux et la Rue des Genévriers est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

la circulation est interdite ; 
le stationnement est interdit. 

Arîicie 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue de Clémentville, emprunte : 
la Rue des Sureaux 

et se termine sur la Rue des Genévriers. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Le Directeur Départemental de la Sécnrité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et afnché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 9 juin 201 

Madame le Maire 

Hélène 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 1 JUiN 2010 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  E .. - 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/lUDGU- 
T3005 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Boulevard du Jeu de Paume 

Madame le Maire de la V i e  de Montpellier, 

-VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

-VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routi'ere, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avrii 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux préparatoires à la 
troisième ligne de tramway ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 13 septembre 2010 et jusqu'au 17 septembre 2010, le Boulevard du Jeu de Paume 
dans sa partie comprise entre la Rue André Michel et la Rue du Faubourg de la Saunene est 
soumisr aux prescriptions définies ci-dessous : 

chaque voie alternativement est interdite à la circulation générale ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h. 

Arîicle 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conîonnément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 9 juin 2010 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et Dar délégation . - 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 1 lui11 7.010 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

M o n t p e l l i e r  

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
no06  

Arrêté temporaire 
Circulation interdite 

Rue Général Campredon 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux préparatoires à la 
troisième ligne de tramway ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 15 iuin 2010 et jusqu'an 17 septembre 2010, Rue Général Campredon, la 
circulation est interdite. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Arücle 4 : 

Le Directeur ~ é ~ a d e m e n t a l  de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 9 juin 2010 / 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 1 JUIN 2010 



""nt p e l e r  

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NTiR/DGU- 
'DO07 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Léon Blum 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- W l'instrnction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrieme partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Heurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
renouvellement du réseau urbain à la demande de la SERM RMCF ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 19 juillet 2010 et jusqu'au 31 août 2010, la Rue Léon Blum entre le no 295 et la 
rue Cavelier de la Saiie est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

chaque voie alternativement est interdite à la circulation générale ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 K m h  ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en foumère immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 9 juin 2010 

le Maire 

éIène MANDROUX 

le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 





Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité hblique de i'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Vilie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformdment à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 9 juin 2010 

Madame le Maire 

LL .~" :. II 

b. . 

Hélene MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 1 JUiN 2010 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3009 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Avenue de Heidelberg 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième pattie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté 2010/NT/R/DGU-T2730 du 21 mai 2010 ; 

- VU I'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement de la 
ligne 3 du tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 04 juillet 2010 les dispositions de l'arrêté 2010/NT/R/DGU-T2730 du 21 mai 2010 sont 
prorogées jnsqu'au 31 décembre 2010. 



Article 2 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de I'Hé~ault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 9 juin 2010 

Publié le : 1 4 JUiN 2010 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



Direction du 
Génie Urbain 

l 

Service Voirie I 

V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

- - 

Arrêté no 201 O/NT/R/DGU- 
no10 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 1 

Arrêté temporaire 
Cédez le passage 

Avenue du Mas Argelliers 
et Avenue de Palavas 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 415-7 et R.411-7 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Heurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules SUI la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement de la 
ligne 3 du tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler : 

Du 14 juin 2010 au 16 iuillet 2010 , au niveau de la bretelle reliant l'Avenue du Mas Argelliers 
(en provenance du giratoire des Prés d'Arênes ) vers l'Avenue de Palavas, les conducteurs 
circulant dans ce sens de circulation sont prioritaires par rapport aux autres véhicules venants en 
sens inverse. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions d é f i e s  par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

+ONrP+ ontpeiiier, le 9 juin 2010 @ % . a g $  .me 

, H es** 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 1 JUIN 2010 



Ville d e  I 
M o n t p e l l i e r  

Secrétariat pénéral 

Accusé de réception - Ministre de l'intérieur 
034-213401722-20000101-0000037970-AR 

Acte Certifié exécutoire 
I l - 

SeMce de l'Assemblée 

arrêtés de la M 

adami le Maire de la Ville de Montpellier, 
- 

- Vu le Code Général des Collectivités Temtoriales et plus pasticulièrement les articles L 2122-18, L 2122-21,L 2122-22 
et L 2122-23 ; 
-Vu la loi no 2001-1168 du 11 décembre 2004 ; 
-Vu le Code des Marchés Publics ; 
- Vu la délibération eu date du 02 avril 2008 relative aux délégaiions consenties pas le conseil municipal à Madame 
le Maire modifiée : 

- Considérant que Madame Amie BENEZECH, Adjointe au Maire, déléguée au quartier Prés d'Arènes, à la lutte 
contre l'exclusion et à l'animal dans la Ville est absente. du 9 août au 5 septembre 2010 inclus ; 

Arrête 

Article le' : 

Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, Officier d'état civil, reçoit délégation de signature pour la période 
du 9 août au 5 septembre 2010 inclus : 

- au quartier Prés d'Arènes, 
- àla  lutte contre l'exclusion 
- à l'animal dans la Ville. 

Article 2 : 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire inclut notamment, dans les domaines 
de compétences tels que d é h i  l'article 1' la signature de tous les actes relatifs aux procédures de passation et 
d'exécution de toutes les catégories de marchés publics 

Toujours dms le domaine précisé à l'article le', la délégation de-signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint 
au Maire, inclut l'ouverture des enveloppes de marchés publics et l'enregistrement de leur contenu, tel que prévu par 
les articles 58, 61,65 et 67 du Code des marchés publics, Monsieur FLEURENCE disposant d'une compétence 
générale pour cette procédure. 



Article 3 : 

La délégation de signature à Monsieiu Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, inclut notamment la signature de 
s adminisbratifs ainsi que l'engagement 

~ ~ 

e signature, pour les décisions à 

on du présent arrêté. 

Montpellier, le 10 06 2010 

Madame le Maire 
lère Vice-Présidente de 
1'AggloméraC;on de Montpellier 

Hélène MANDROUX 
Publié le : 11 06 2010 
Notifié le : 1 1 06 2010 



Ville de - 

Montpellier 

Secrétariat 
BORDEREAU DE 
NOVIIFICATION 

generaai Service 
de I'Assem blée ArrSté municipal no 2 0 1 0 ~  

Dossier suivi par : AAS 
Poste : 87 22 
Envoi Bordereau le : t 1 06 2010 

Signature (obligatoire) 

Retour Secrétariat Retourner lebordereau signé dans les 
lus brefs délais selon ilarticte L2131-1 du cGCT, 

gén &a - Se rvice pr~s par - autorit& CO-.~.~=S S O ~ ~ B X ~ ~ O ~ ~ B S  

de plein dralt a leur ndifiicallon aux intéressés 

de l'Assemblée 



Ville de 1 1 

Madame le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

Montpellier 

Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

C E R T 1 F 1 E que l'arrêté municipal no 2010lq du 10 juin 2010, donnant 

délégation de signature à Monsieur FLEURENCE, Premier Adjoint, en 

rempfacernent de Mme BENEZECH du 9 août au 5 septembre 2010, a ét@ 

affiché en Mairie à compter du 11 juin 2010 sur les panneaux officiels prévus à 

cet effet. 

Certificat d'affichage 

MONTPELLIER, le 1 t/06/2010 

Madame lyfviaire 



Ville de 

Service de l'issemblée 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté n02010/77 

Accusé de réception - Ministre de l'intérieur 
034-213401722-2000010ld000037970-AR 

Acte Certifié exécutoire 
I I 

Envoi : 11/06/2010 

Réce~lion oar le Préfet : 1110612010 1 
Monsieur Serge FLEURENCE, Premier Adjoint 
Remplacement de Madame Annie BENEZECH 

du 9 août au 5 septembre 2010 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-18, L 2122-21,L 2122-22 
et L 2122-23 ; 
-Vu la loi no 2001-1 168 du 11 décembre 2004 ; 
-Vu le Code des Marchés Publics ; 
- Vu la délibération en date du 02 awil 2008 relative aux délégations consenties par le conseil municipal à Madame 
le Maire modifiée : 

- Considérant que Madame h i e  BENEZECH, Adjointe au Maire, déléguée au quartier Prés d'Arènes, à la lutte 
contre l'exclusion et à l'animal dans la Ville est absente du 9 août au 5 septembre 2010 inclus ; 

Arrête 

Article le' : 

Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, Officier d'état civil, reçoit délégation de signature pour la période 
du 9 août au 5 septembre 2010 inclus : 

- au quartier Prés d'Arènes, 
- à la lutte contre l'exclusion 
- à l'animal dans la Ville. 

Article 2 : 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire inclut notamment, dans les domaines 
de compétences tek que défini l'article 1" la signature de tous les actes relatifs aux procédures de passation et 
d'exécution de toutes les catégories de marchés publics 

Toujours dans le domaine précisé à l'article l"', la délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint 
au Maire, inclut l'ouverture des enveloppes de marchés publics et l'enregistrement de leur contenu, tel que prévu par 
les articles 58, 61, 65 et 67 du Code des marchés publics, Monsieur FLEURENCE disposant d'une compétence 
générale pour cette procédure. 



Article 3 : 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, inclut notamment la signature de 
tous marchés, contrats, délégation de seMce public conventions documents administratifs ainsi que l'engagement 
de toutes dépenses relevant des domaines précisés à l'article le'. 

Article 4 : 

Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire reçoit délégation de signature, pour les décisions prévues à 
l'article L 2122-22 du CGCT, dans le domaine défini à l'article 1". 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des SeMces de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté 

Montpellier, le 10 06 2010 

Madame le Maire 
lère Vice-Présidente de 
l'Agglomération de Montpellier 

Publié le : 1 1  06 2010 
Notifié le : 11  06 2010 

Hélène MANDROUX 



Ville de 
Montpellier 

Secrétariat 
n général = Service 

J L de l'Assemblée 
Dossier suivi par : AAS 

v 
Poste : 87 2 2 ~  
Envoi Bordereau le : 1 1 06 201 0 

BORDEREAU DE 1 
NOTIFICATION 1 

1 

Arrêté municipal no 2010&> 

Signature (obligatoire) 

Retour secrétariat Retourner le bordereau signe dans les 
IUS brefs délais Selon l'article ~2131-1 du CGCT, généra 1 Servi ce L de plein actes droit pris a par leur les notification autorités communales aux intéressés. m t  exéwwm 

de l'Assemblée 



Ville de I 
Montpel l ier  

Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Certificat d'affichage 

Madame le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

C E R T I F I E que l'arrêté municipal no 2010/# du 10 juin 2010, donnant 

délégation de signature à Monsieur FLEURENCE, Premier Adjoint, en 

remplacement de Mme BENEZECH du 9 août au 5 septembre 2010, a été 

affiché en Mairie à compter du 11 juin 2010 sur les panneaux officiels prévus à 

cet effet. 

MONTPELLIER. le 11/06/2010 

Madame Iyhlaire 
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Ville de I 

Direction du Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 101253 

Montpellier 

PERMISSION DE VOIRIE 

Free Telecom 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

Date d'expiration : le 0511z12029 

- Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Boulevard Berthelot 

- Vu le code de la voirie routière ; 

- Vu le code des postes et télécommunications ; 

- Vu le code de la route ; 

- Vu la loi no 93-1418 du 31 décembre 1993, relative à la coordination de la sécurité 
et de la protection de la santé sur les chantiers de bâtiments et de génie civil ; 

- Vu le décret no64-262 du 14 mars 1964 relatif aux caractéristiques techniques, aux 
alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales; 

- Vu le décret no2005-1676 du 16 décembre 2005, relatif, à l'exécution de travaux à 
proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de 
distribution. 

- Vu la délibération du conseil municipal du 27 octobre 1992 relative à la maîtrise de 
l'encombrement du sous-sol ; 

- Vu I'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge 
Fleurence, le' Adjoint au Maire ; 

- Vu l'arrêté municipal du 9 février 1987, relatif à l'occupation du sous-sol, 

- Vu I'arrêté du 09/11/1999, publié au journal officiel le 05/12/1999, autorisant la 
société Free Telecom à établir et à exploiter un réseau de télécommunications ouvert au 
public et pour fournir le service téléphonique au public ; 

- Vu les avis des principaux maîtres d'ouvrage occupant la voirie communale 
recueillis suite à la commission de consultation du 12/12/1997, conformément à l'article R 
141-14 du code la voirie routière ; 

- Vu le règlement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain 
(R.O.U.E.U.) du 31/07/1998 et notamment le titre IV comportant le règlement d'exécution 



des travaux occupant la voirie communale et l'arrêté de coordination des travaux à réaliser 
sur les voies ouvertes à la circulation publique ; 

- Vu la demande en date du mardi 8 juin 2010 pour laquelle le maître d'ouvrage 
Free Telecom dont le siège est situé 8, rue de la Ville I'Evêque 75008 Paris, représentée 
par M. PORTENSEIGNE Stéphane, demande I'autorisation d'occuper le domaine public 
routier communal ; 

- Considérant que, pour les besoins d'exploitation de sa license d'opérateur de 
télécommunications, le pétitionnaire doit occuper le domaine public routier communal pour 
l'installation d'artères souterraines. 

ARRETE 

Article 1 - Permission de voirie. 

La société, Free Telecom 8, rue de la Ville I'Evêque 75008 Paris, ci-après désignée 
"le permissionnaire", est autorisée à occuper le domaine public routier communal sous 
réserve du respect des conditions techniques et de sécurité en vigueur d'une part et des 
conditions particulières ci-après d'autre part. 

La présente autorisation est accordée, sauf dénonciation, pour une période qui 
prend effet à la date de signature du présent arrêté et expire à la date d'échéance de 
l'autorisation accordée au permissionnaire pour établir et exploiter un réseau de 
télécommunications ouvert au public et pour fournir le service téléphonique au public. 

Elle concerne les installations et ouvrages techniques désignés à l'article 2. 

Elle ne peut être cédée par le permissionnaire à aucune autre personne physique ou 
morale sans le consentement préalable écrit de la Ville. 

Elle est périmée de plein droit si le permissionnaire n'a pas engagé les travaux dans 
un délai de six mois suivant la date du présent arrêté. 

Sa reconduction fait l'objet d'une demande du permissionnaire à la Ville, adressée 
six mois au moins avant la date d'échéance. 

Article 2 - Nature et localisation des installations. 

1 
l 

Nature : Telecom : Extension de réseau. 

Localisation : Boulevard Berthelot. 

! 
Linéaire : 44 mètres. 

l 1 N.B. : Toute installation supplémentaire venant s'ajouter, par la suite, au présent état 
oit faire l'objet d'une permission de voirie particulière qui est régie par les termes de la 
ésente et prend fin à la même date. 

i 



Article 3 - Réalisation des ouvraqes 

Les ouvrages sont réalisés conformément aux plans de projet joints à la demande de 
permission de voirie susvisée.Toute modification à apporter le cas échéant, à titre 
provisoire ou définitif, aux voiries et accessoires ainsi qu'aux équipements de toute nature 
compris dans l'emprise du domaine public occupé doit être autorisée préalablement par la 
Ville. Les dépenses résultant de ces modifications sont à la charge du permissionnaire. 

La nature et la qualité des matèriaux utilisés ainsi que la profondeur des canalisations 
doivent être conformes au règlement de voirie. Si la profondeur des installations se 
révélait ultérieurement inférieure aux cotes prescrites, le permissionnaire devra les 
déplacer jusqu'à la côte requise. 

Le permissionnaire respecte en permanence toutes les précautions nécessaires pour 
protéger et préserver le domaine public et les réseaux en place, pendant et après les 
travaux. A cette fin, il contacte préalablement les occupants du domaine public qui lui 
indiquent les dispositions techniques de protection des ouvrages à respecter. II en tient 
compte pour I'éléboration de son projet et pour l'exécution des travaux. II est également 
tenu de se conformer aux mesures particulières de sécurité prescrites par la 
réglementation en vigueur dans les chantiers du bâtiment et des travaux publics. 

Durant les travaux, le permissionnaire observe les prescriptions qui lui sont imposées pour 
assurer la circulation et la sécurité des usagers du domaine public. 

La permission de voirie ne donne pas autorisation d'ouverture de chantier ; l'engagement, 
l'exécution et l'achèvement des travaux doivent être conformes aux procédures et 
prescriptions définies par la réglementation communale régissant les interventions sur la 
voie publique (règlement d'exécution des travaux occupant la voirie communale et arrêté 
de coordination des travaux à réaliser sur les voies ouvertes à la circulation publique). 

l 
Article 4 - Partaqe des installations. 

A la demande de la ville et afin de limiter les ouvertures de tranchées, le 
permissionnaire s'engage à étudier la possibilité d'un partage des artères existantes avec 
tout opérateur autorisé en vertu de l'article L.33-1 du code des poste et 
télécommunications. 

Par ailleurs, le permissionnaire informera la Ville de tout accord de partage de ses 
installations qu'il conclurait ultérieurement avec un occupant tiers. 

Si l'octroi de la présente permission de voirie conduit à réserver à son profit l'usage 
de l'ensemble des capacités d'occupation du domaine public routier communal, le 
permissionnaire s'engage, à réaliser les travaux nécessaires permettant le partage 
ultérieur des installations. 



Article 5 - Responsabilité. 

Le permissionnaire maintient les lieux occupés en bon état de fonctionnement, 
d'entretien et de propreté pendant toute la durée de l'occupation. 

II demeure entièrement responsable des dépenses, dommages et préjudices ou 
accidents qui pourraient résulter de ses travaux ou de l'existence de ses ouvrages tant 
vis-à-vis de la Ville que des tiers. 

La Ville ne peut en aucun cas être tenue responsable des dommages qui peuvent 
affecter les installations du permissionnaire du fait de l'usage de la voie publique. 

Article 6 - Modification déplacement ou suppression des installations. 

Exceptés l'intervention d'urgence prévue à l'article 8 ou les cas de maintenance et de 
réparation à l'identique des installations, le permissionnaire ne peut effectuer d'autres 
travaux visant à modifier, déplacer ou supprimer les installations sans le consentement 
préalable écrit de la Ville. 

Outre le cas de force majeure, si des travaux conformes à la destination du domaine 
public occupé doivent être réalisés dans l'intérêt de ce domaine, le permissionnaire doit 
procéder, à ses frais et dans les délais convenus avec la Ville, au déplacement, à la 
modification ou à la suppression de ses installations sur le domaine public, sans qu'il 
puisse invoquer un droit à indemnité à l'encontre de la Ville. 

Article 7 - Interventions d'urqence. 

Dans le cas où une intervention d'urgence serait nécessaire, le permissionnaire est 
autorisé à réaliser les travaux indispensables, sous réserve d'en informer la Ville sans 
délai. 

Article 8 - Recolement. 

Dans les deux mois suivant la fermeture du chantier, le permissionnaire 
communique à la ville (service Voirie-Pôle Coordination Patrimoine) : 

Un plan de récolement des installations sur support papier à I'echelle 
1/200"~, ainsi que sous forme numérisée au format compatible avec le 
système d'informations géographiques de la Ville, 
Le linéaire du cheminement et les surfaces des chambres. 

Le permissionnaire intègrera ces installations dans la base de données caractérisant 
les plans itinéraires. 

Article 9 - Situation des ouvraqes en fin de permission. 

I 1 Avant l'expiration de la présente autorisation, ou si l'exploitation des installations est 
abandonnée avant cette date, la Ville et le permissionnaire conviennent de se rapprocher 
pour discuter du devenir des installations. 

1 
Dans l'hypothèse où ces installations ne feraient pas l'objet d'une reconduction de 

permission de voirie liée au renouvellement de la licence d'opérateur par l'autorité de 



tutelle, elles seraient soit rétrocédées à la Ville sans dédommagement du 
permissionnaire, soit déposées et les lieux occupés remis en l'état initial, aux frais du 
permissionnaire. 
Article 10 - Rèqlement des litiqes. 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever entre la Ville et le permissionnaire au 
sujet de l'interprétation ou de l'application de la présente permission seront soumises aux 
juridictions compétentes. 

Article Il - Exécution. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée, pour exécution, chacun en ce qui le 
concerne, à Monsieur le Directeur Général des Services de la mairie, Monsieur le 
Trésorier Payeur Municipal et au Permissionnaire. 

Montpellier, le jeudi 10 juin 2010 

Publié le : 
Notifié le : 



Ville de I 
Montpel l ier  E Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

Direction du Génie Urbain PERMISSION DE VOIRIE 
Service Voirie 

Arrêté no 2010118 

Permissionnaire : France TéIBcom 

FRANCE TELECOM 

12 bis RUE du CARRE du ROI 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

-Vu le code des postes et télécommunications ; 

Vu le code de la route ; 

- Vu la loi n o  93-1418 du 3 1  décembre 1993. relative à la coordination de la sécurité et de la 
protection de la santé sur les chantiers de bâtiments et de génie civil ; 

- Vu le décret n"64-262 du 14 mars 1964 relatif aux caractéristiques techniques, aux 
alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales; 

-Vu le décret no2005-1676 du 16 décembre 2005, relatif à l'exécution de travaux à proximité de 
certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution. 

- Vu la délibération du conseil municipal du 27 octobre 1992 relative à la maîtrise de 
l'encombrement du sous-sol ; 

-Vu l'arrêté municipal du 9 février 1987. relatif à l'occupation du sous-sol, 

- Vu l'arrêté du 12 mars 1998, publié au journal officiel le 19 mars 1998, autorisant la société 
France Telecom à établir et exploiter un réseau de télécommunications ouvert au public et pour fournir 
le service téléphonique au public ; 

- Vu les avis des principaux maîtres d'ouvrage occupant la voirie communale recueillis suite à la 
commission de consultation du 12/12/1997, conformément à l'article R 141-14 du code la voirie 
routière ; 

- Vu le règlement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) du 
31/07/1998 et notamment le titre IV comportant le règlement d'exécution des travaux occupant la 
voirie communale et l'arrêté de coordination des travaux à réaliser sur les voies ouvertes à la circulation 
publique ; 

- Vu I'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, l e r  

Adjoint au Maire de Montpellier ; 

- Vu la demande No 293723 en date du 17/05/2010 pour laquelle le maître d'ouvrage France Telecom 
dont le siège est situé, UI Languedoc Roussillon. site Montpellier, 707 avenue du marché Gare 34933 
Montpellier-cedex 9. représentée par M. Alexis MORENO, demande l'autorisation d'occuper le domaine public 
routier communal ; 



- Considérant que, pour les besoins d'exploitation de sa licence d'opérateur de télécommunications. le 
pétitionnaire doit occuper le domaine public routier communal pour l'installation d'artères souterraines. 

ARRETE 

Article 1 - Permission de voirie. 

La société, France Telecom, UI Languedoc Roussillon, Allée de Bacchus 66965 Perpignan, ci- 
après désignée "le permissionnaire", est autorisée à occuper le domaine public routier communal sous 
réserve du respect des conditions techniques et de sécurité en vigueur d'une part et des conditions 
particulières ci-après d'autre part. 

La présente autorisation est accordée, sauf dénonciation, pour une période qui prend effet à la 
date de signature du présent arrêté et expire à la date d'échéance de l'autorisation accordée au 
permissionnaire pour établir et exploiter un réseau de télécommunications ouvert au public et pour 
fournir le service téléphonique au public. 

Elle concerne les installations et ouvrages techniques désignés à l'article 2. 
Elle ne peut être cédée par le permissionnaire à aucune autre personne physique ou morale sans 

le consentement préalable écrit de la Ville. 
Elle est périmée de plein droit si le permissionnaire n'a pas engagé les travaux dans un délai de 

six mois suivant la date du présent arrêté. 
Sa reconduction fait l'objet d'une demande du permissionnaire à la Ville, adressée six mois au 

moins avant la date d'échéance. 

Article 2 - Nature et localisation des installations. 

Nature et linéaire : 

Pose d'artères souterraines : 8 ml en 0 45. 

Localisation : 12 bis RUE du CARRE du ROI. 

N.B. : Toute installation supplémentaire venant s'ajouter, par la suite, au présent état doit faire 
l'objet d'une permission de voirie particulière qui est régie par les termes de la présente et prend fin à la 
même date. 

Article 3 - Réalisation des ouvrages 

Les ouvrages sont réalisés conformément aux plans de projet joints à la demande de permission 
de voirie susvisée. Toute modification à apporter le cas échéant, à titre provisoire ou définitif, aux 
voiries et accessoires ainsi qu'aux équipements de toute nature compris dans l'emprise du domaine 
public occupé doit être autorisée préalablement par la Ville. Les dépenses résultant de ces 
modifications sont à la charge du permissionnaire. 

La nature et la qualité des matériaux utilisés ainsi que la profondeur des canalisations doivent être 
conformes au règlement de voirie. Si la profondeur des installations se révélait ultérieurement 
inférieure aux cotes prescrites, le permissionnaire devra les déplacer jusqu'à la côte requise. 

Le permissionnaire respecte en permanence toutes les précautions nécessaires pour protéger et 
préserver le domaine public et les réseaux en place, pendant et après les travaux. A cette fin, il 
contacte préalablement les occupants du domaine public qui lui indiquent les dispositions techniques 
de protection des ouvrages à respecter. II en tient compte pour l'élaborations de son projet et pour 
l'exécution des travaux. II est également tenu de se conformer aux mesures particulières de sécurité 
prescrites par la réglementation en vigueur dans les chantiers du bâtiment et des travaux publics. 



Durant les travaux, le permissionnaire observe les prescriptions qui lui sont imposées pour assurer la 
circulation et la sécurité des usagers du domaine public. 

La permission de voirie ne donne pas autorisation d'ouverture de chantier ; l'engagement, l'exécution et 
l'achèvement des travaux doivent être conformes aux procédures et prescriptions définies par la 
réglementation communale régissant les interventions sur la voie publique (règlement d'exécution des 
travaux occupant la voirie communale et arrêté de coordination des travaux à réaliser sur les voies 
ouvertes à la circulation publique). 

Article 4 - Partage des installations. 

A la demande de la ville et afin de limiter les ouvertures de tranchées, le permissionnaire 
s'engage à étudier la possibilité d'un partage des artères existantes avec tout opérateur autorisé en 
vertu de l'article L.33-1 du code des postes et télécommunications. 

Par ailleurs, le permissionnaire informera la Ville de tout accord de partage de ses installations qu'il 
conclurait ultérieurement avec un occupant tiers. 

Si l'octroi de la présente permission de voirie conduit à réserver à son profit l'usage de 
l'ensemble des capacités d'occupation du domaine public routier communal. le permissionnaire 
s'engage, à réaliser les travaux nécessaires permettant le partage ultérieur des installations. 

Article 5 - Res~onsabilité. 

Le permissionnaire maintient les lieux occupés en bon état de fonctionnement, d'entretien et de 
propreté pendant toute la durée de l'occupation. 

II demeure entièrement responsable des dépenses, dommages et préjudices ou accidents qui 
pourraient résulter de ses travaux ou de l'existence de ses ouvrages tant vis-à-vis de la Ville que des 
tiers. 

La Ville ne peut en aucun cas être tenue responsable des dommages qui peuvent affecter les 
installations du permissionnaire du fait de l'usage de la voie publique. 

Article 6 - Modification déolacement ou suo~ression des installations. 

Exceptés l'intervention d'urgence prévue à l'article 8 ou les cas de maintenance et de réparation 
à l'identique des installations, le permissionnaire ne peut effectuer d'autres travaux visant à modifier, 
déplacer ou supprimer les installations sans le consentement préalable écrit de la Ville. 

Outre le cas de force maieure. si des travaux conformes à la destination du domaine ~ u b l i c  occuoé 
doivent être réalisés dans l ' inkrêtde ce domaine, le permissionnaire doit procéder, à ses'frais et dans 
les délais convenus avec la Ville. au déplacement, à la modification ou à la suppression de ses 
installations sur le domaine public, sans qu'il puisse invoquer un droit à indemnité à l'encontre de la Ville. 

Article 7 - Interventions d'uwence. 

Dans le cas où une intervention d'urgence serait nécessaire, le permissionnaire est autorisé à 
réaliser les travaux indispensables, sous réserve d'en informer la Ville sans délai. 



Dans les deux mois suivant la fermeture du chantier, le permissionnaire communique à la ville 
(service Voirie-Pôle Coordination Patrimoine) : 

Un plan de récolement des installations sur support papier à l'échelle 1/200ème, 
ainsi que sous forme numérisée au format compatible avec le système 
d'informations géographiques de la Ville, 
Le linéaire du cheminement et les surfaces des chambres. 

Le permissionnaire intègrera ces installations dans la base de données caractérisant les plans 
itinéraires. 

Article 9 -Situation des ouvrages en fin de ~ermission. 

Avant l'expiration de la présente autorisation, ou si l'exploitation des installations est abandonnée 
avant cette date, la Ville et le permissionnaire conviennent de se rapprocher pour discuter du devenir 
des installations. 

Dans l'hypothèse où ces installations ne feraient pas l'objet d'une reconduction de permission de 
voirie liée au renouvellement de la licence d'opérateur par l'autorité de tutelle, elles seraient soit 
rétrocédées à la Ville sans dédommagement du permissionnaire, soit déposées et les lieux occupés 
remis en l'état initial, aux frais du permissionnaire. 

Article 10 - Règlement des litiees. 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever entre la Ville et le permissionnaire au sujet de 
l'interprétation ou de l'application de la présente permission seront soumises aux juridictions 
compétentes. 

Article Il - Exécution. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée, pour exécution, chacun en ce qui le concerne, à 
Monsieur le Directeur Général des Services de la mairie, Monsieur le Trésorier Payeur Municipal et au 
Permissionnaire. 

Montpellier, le 1 0  juin 2010 6 





- Considérant que, pour les besoins d'exploitation de sa licence d'opérateur de télécommunications, le 
pétitionnaire doit occuper le domaine public routier communal pour l'installation d'artères souterraines. 

ARRETE 

Article 1 - Permission de voirie. 

La société, France Telecom, UI Languedoc Roussillon, Allée de Bacchus 66965 Perpignan, ci- 
après désignée "le permissionnaire", est autorisée à occuper le domaine public routier communal sous 
réserve du respect des conditions techniques et de sécurité en vigueur d'une part et des conditions 
particulières ci-après d'autre part. 

La présente autorisation est accordée, sauf dénonciation, pour une période qui prend effet à la 
date de signature du présent arrêté et expire à la date d'échéance de l'autorisation accordée au 
permissionnaire pour établir et exploiter un réseau de télécommunications ouvert au public et pour 
fournir le service téléphonique au public. 

Elle concerne les installations et ouvrages techniques désignés à l'article 2. 
Elle ne peut être cédée par le permissionnaire à aucune autre personne physique ou morale sans 

le consentement préalable écrit de la Ville. 
Elle est périmée de plein droit si le permissionnaire n'a pas engagé les travaux dans un délai de 

six mois suivant la date du présent arrêté. 
Sa reconduction fait l'objet d'une demande du permissionnaire à la Ville, adressée six mois au 

moins avant la date d'échéance. 

Article 2 - Nature et localisation des installations. 

Nature et linéaire : 

Dépose d'artères souterraines : 6260 ml. 
Pose d'artères souterraines : 3937 ml. 

Localisation : RUE PAUL BRINGUIER. 

N.B. : Toute installation supplémentaire venant s'ajouter, par la suite, au présent état doit faire 
l'objet d'une permission de voirie particulière qui est régie par les termes de la présente et prend fin à la 
même date. 

Les ouvrages sont réalisés conformément aux plans de projet joints à la demande de permission 
de voirie susvisée. Toute modification à apporter le cas échéant, à titre provisoire ou définitif, aux 
voiries et accessoires ainsi qu'aux équipements de toute nature compris dans l'emprise du domaine 
public occupé doit être autorisée préalablement par la Ville. Les dépenses résultant de ces 
modifications sont à la charge du permissionnaire. 

La nature et la qualité des matériaux utilisés ainsi que la profondeur des canalisations doivent être 
conformes au règlement de voirie. Si la profondeur des installations se révélait ultérieurement 
inférieure aux cotes prescrites, le permissionnaire devra les déplacerjusqu'à la côte requise. 

Le permissionnaire respecte en permanence toutes les précautions nécessaires pour protéger et 
préserver le domaine public et les réseaux en place, pendant et après les travaux. A cette fin, il 
contacte préalablement les occupants du domaine public qui lui indiquent les dispositions techniques 
de protection des ouvrages à respecter. II en tient compte pour l'élaborations de son projet et pour 
l'exécution des travaux. II est également tenu de se conformer aux mesures particulières de sécurité 
prescrites par la réglementation en vigueur dans les chantiers du bâtiment et des travaux publics. 



Durant les travaux, le permissionnaire observe les prescriptions qui lui sont imposées pour assurer la 
circulation et la sécurité des usagers du domaine public. 

La permission de voirie ne donne pas autorisation d'ouverture de chantier ; l'engagement, l'exécution et 
l'achèvement des travaux doivent être conformes aux procédures et prescriptions définies par la 
réglementation communale régissant les interventions sur la voie publique (règlement d'exécution des 
travaux occupant la voirie communale et arrêté de coordination des travaux à réaliser sur les voies 
ouvertes à la circulation publique). 

Article 4 - Partaee des installations. 

A la demande de la ville et afin de limiter les ouvertures de tranchées, le permissionnaire 
s'engage à étudier la possibilité d'un partage des artères existantes avec tout opérateur autorisé en 
vertu de l'article L.33-1 du code des postes et télécommunications. 

Par ailleurs. le permissionnaire informera la Ville de tout accord de partage de ses installations qu'il 
conclurait ultérieurement avec un occupant tiers. 

Si l'octroi de la présente permission de voirie conduit à réserver à son profit l'usage de 
l'ensemble des capacités d'occupation du domaine public routier communal, le permissionnaire 
s'engage, à réaliser les travaux nécessaires permettant le partage ultérieur des installations. 

Article 5 - Resoonsabilité. 

Le permissionnaire maintient les lieux occupés en bon état de fonctionnement, d'entretien et de 
propreté pendant toute la durée de l'occupation. 

II demeure entièrement responsable des dépenses, dommages et préjudices ou accidents qui 
pourraient résulter de ses travaux ou de l'existence de ses ouvrages tant vis-à-vis de la Ville que des 
tiers. 

La Ville ne peut en aucun cas être tenue responsable des dommages qui peuvent affecter les 
installations du permissionnaire du fait de l'usage de la voie publique. 

Article 6 - Modification dé~lacernent ou suooression des installations. 

Exceptés l'intervention d'urgence prévue à l'article 8 ou les cas de maintenance et de réparation 
à l'identique des installations, le permissionnaire ne peut effectuer d'autres travaux visant à modifier, 
déplacer ou supprimer les installations sans le consentement préalable écrit de la Ville. 

Outre le cas de force majeure, si des travaux conformes à la destination du domaine public occupé 
doivent être réalisés dans l'intérêt de ce domaine, le permissionnaire doit procéder, à ses frais et dans 
les délais convenus avec la Ville. au déplacement, à la modification ou à la suppression de ses 
installations sur le domaine public, sans qu'il puisse invoquer un droit à indemnité à l'encontre de la Ville. 

Article 7 - Intewentions d'ureence. 

Dans le cas où une intervention d'urgence serait nécessaire, le permissionnaire est autorisé à 
réaliser les travaux indispensables, sous réserve d'en informer la Ville sans délai. 



Article 8 - Récolement. 

Dans les deux mois suivant la fermeture du chantier, le permissionnaire communique à la ville 
(service Voirie-Pôle Coordination Patrimoine) : 

Un plan de récolement des installations sur support papier à l'échelle 1/200*me, 
ainsi que sous forme numérisée au format compatible avec le système 
d'informations géographiques de la Ville, 
Le linéaire du cheminement et les sutfaces des chambres. 

Le permissionnaire intègrera ces installations dans la base de données caractérisant les plans 
itinéraires. 

Article 9 -Situation des ouvraees en fin de oermission. . . 

Avant l'expiration de la présente autorisation, ou si l'exploitation des installations est abandonnée 
avant cette date, la Ville et le permissionnaire conviennent de se rapprocher pour discuter du devenir 
des installations. 

Dans l'hypothèse où ces installations ne feraient pas l'objet d'une reconduction de permission de 
voirie liée au renouvellement de la licence d'opérateur par l'autorité de tutelle, elles seraient soit 
rétrocédées à la Ville sans dédommagement du permissionnaire, soit déposées et les lieux occupés 
remis en l'état initial. aux frais du permissionnaire. 

Article 10 - Rè~lernent des litiees. 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever entre la Ville et le permissionnaire au sujet de 
l'interprétation ou de l'application de la présente permission seront soumises aux juridictions 
compétentes. 

Article Il - Exécution. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée, pour exécution, chacun en ce qui le concerne, à 
Monsieur le Directeur Général des Services de la mairie, Monsieur le Trésorier Payeur Municipal et au 
Permissionnaire. 

Montpellier, le 1 0  juin 2010 

Notifié ie : 151 06 1 2.0\ O 



Vil le d e  

Service de l'Assemblée 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté n02010/78 

Accusé de réception - Ministre de l'intérieur 
034-213401722-200001014000037971-AR 

Acte Certifié exécutoire - 
Envoi : 11/06/2010 

Réception par le Préfet : 11/06/2010 

Madame Eva BECCARIA, Adjointe au Maire 
Déléguée à la présidence de la Commission d'Appel 

d'Offres du 22 juin au 13 juillet 2010 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Temtonales et plus particulièrement l'article L 2122-18 ; 

-Vu l'article 22 du Code des Marchés Publics ; 

Arrête : 

Madame Eva BECCARIA, Adjointe au Maire, reçoit délégation pour représenter Madame le Maire à la Présidence de 
la Commission d'Appel d'offres, en l'absence de Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint délégué, pour les dates 
suivantes : 

- le 22 juin 2010 
- le 29 juin 2010 
- le 6 juillet 2010 
- le 13 juillet 2010 

Article lC': 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Montpellier, le 10 06 2010 

Madame le Maire, 

Hélène MANDROUX 
Publié le : 11 06 2010 
Notifié le : 11 06 2010 
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Poste : 87 22 
Envoi Bordereau le : 1 1 06 201 0 

BORDEREAU DE ~ 
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de plein droit a leur notification aux intéressés. 

de l'Assemblée 



Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Certificat d'affichage 

Madame le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

C E R T I F I E que l'arrêté municipal no 2010178 du 10 juin 201 0, donnant 

délégation de fonction à Mme BECCARIA, Adjointe déléguée, pour présider la 

CAO du 22 juin au 13 juillet 2010, a été affiché en Mairie à compter du 11 juin 

2010 sur les panneaux officiels prévus à cet effet. 

MONTPELLIER, le 11/06/2010 

Madame le yaire 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3013 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue de 1'Aiguillerie 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des venicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de branchement 
électrique à la demande de ERDF ; 

Arrête : 

Article ler  : 

A compter du 21 juin 2010 et jusqu'au 25 iuin 20-0 1;. circulation est interdite Rue de 
l'Aiguillerie entre la rue de la Carbonnerie et la place Nc =-Dame 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute .ur 'a Rue de l'AiguiUerie, emprunte 
la Rue Glaize 
la Rue du Collège 

ct se termine sur la Place Notre Dame. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront i f~ . le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 10 juin 2010 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  
--- 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NTmlDGU- 
T3016 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Boulevard Henri IV 

Madame le Maire de la Viüe de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instrnction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
manutention à la demande des transports BREL ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 22 iuin 2010 et jusqu'au 23 iuin 2010, le Boulevard Henri IV est soumis aux 
prescriptions d é f i e s  ci-dessous : 

chaque voie alternativement est interdite à la circulation générale ; 
Ces dispositions sont applicables de 21h00 à 6h00. 
Le stationnement est interdit. 

Arücle 2 : 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 1 
Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Viile sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 10 juin 2010 

Et Dar délégation 
le Premier idjoint, 
Serge FLEURENCE 



Direction du 
Génie Urbain 

V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Service Voirie I 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Place Bouschet de Bernard 
et Rue Adam de Craponne 

Madame le Maire de la V i e  de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du prisent arrêté en raison des travaux 
d'aménagement de voirie ; 

Article ler : 

À compter du 14 iuiu 2010 et jusquoau 02 août 2010, la P!ace Bouschet de Bernard est soumise 
aux prescriptions définies ci-dessous : 

le stationnement est interdit ; 
Le non respect des dispositions prévues aux alir ;as précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en foumère im nédiate. 
Chaque voie alternativement est interdite à la circ dation générale. 



Article 2 : 

A compter du 14 iuin 2010 et jusqu'au 02 août 2010, la Rue Adam de Craponne est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

le stationnement est interdit ; 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
Chaque voie alternativement est interdite à la circulation générale. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 10 juin 2010 

Madame le Maire 

L., , 

Ct Dar délé~ation * - 
,e Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 
1 1 JUIN 2010 



Direction du 
Génie Urbain I 

" s t p e f i e r  

Service Voirie I 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3018 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Place Jean Antoine Chaptal 
et Rue Chaptal 

Madame le Maire de la Viüe de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des veliicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux 
d'aménagement de voirie ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 14 iuia 2010 et jusqu'au 02 août 201~1, la Place Jean Antoine Chaptal est soumise 
aux prescriptions défines ci-dessous : 

le stationnement est interdit ; 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en four.ikre immédiate. 
Chaque voie alternativement est interdite à la circulation générale. 



Article 2 : 

À compter du 14 iuin 2010 et jusqu'au 02 août 2010, la Rue Chaptal est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

le stationnement est interdit ; 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
Chaque voie alternativement est interdite à la circulation générale. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Vilie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 10 juin 201% 

M dame le Maire 

le Pr eniier Adjoint, 
Serge, 'ZEURENCE 

Publié le : i 1 JUIN 2010 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NTIR/DGU-T3011 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Pont Jean Zuccarelli 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instmction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, signalisation de 
prescription et livre 1, huitième partie, sigrlalisation temporaire ; 

- W l'arrêté 2010/NT/R/DGU-T2788 du 17 mai 2010 ; 

- W l'arrété du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler Adjoint au 
Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'un délai supplémentaire est nécessaire ; 

Arrête : 

Article ler : 
à compter du 02 iuillet 2010 les dispositions de l'arrêté 2010/NT/R/DGU-T2788 du 17 mai 2010 
sont prorogées jusqu'au 31 août 2010. 

Article 2 : 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des Services de la 
Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété qui sera publié et affiché 
conformément à la réglementation en vigueur. 

Héiène MANDROÜX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 11 4 JUIN 2010 

~ - - -~ ~ 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/RiüGU- 
T3012 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue de la Figairasse 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatr2eme partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des venicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de scellement regard 
de visite à la demande de veolia eau ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 14 iuin 2010 et jusqu'au 18 iuin 2010, la Rue de la Figairasse depuis le n02 vers et 
jusqu'au n028 est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par piquet KI0 ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmh. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

1 Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 



Article 4 : 

Le Directeur Départementai de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Générai des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de i'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpeliier, le 10 juin 2010 

Madame le Maire 

Publié le : 1 1 JUIN Ni0 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

M o n t p e l l i e r  

Service Voirie I 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
72986 1 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Avenue des Prés d'Arènes 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W I'mêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement de la 
ligne 3 du tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler  : 

À compter du 24 iuin 2010 et jusqu'au 28 février 2011, la circulation est interdite Avenue des 
Prés d'Arènes dans sa partie comprise entre le n0165 de l'Avenue des Prés d'Arènes et le 
Boulevard de la Perruque. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur l'Avenue des Prés d'Arènes, 
emprunte : 

la bretelle de liaison reliant l'Avenue des Prés d'Arènes au Boulevard de la Perruque. 1 
Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : l 
Les dispositions défiies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. I 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément 2 la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 10 juin 2010 - 

Publié le : 1 7 JUIN 2010 

w 
Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

E! M O n t p e ' ' ' e r  

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2010/NTIRIDGU- 
T2987 1 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Boulevard de la Perruque 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, 
huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement de la 
ligne 3 du tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler : 
A compter du 24 iuin 2010 et jusqu'au 28 février 2011, Boulevard de la Perruque, dans le 
tronçon compris entre i'Avenue des Prés d'Arènes et l'Avenue Albert Dubout, un sens unique est 
institué. La circulation est assurée sur 2 voiesdans le sens Avenue des Prés 
d'Arènes vers l'Avenue Albert Dubout. 

Dans ce même tronçon, dans le sens inverse sur la voie de circulation restant fibre, seul l'accès 
aux riverains est autorisé. 

Article 2 : 
Pour les véhicules circulant habituellement dans ce tronçon, (en direction du Boulevard Jacques 
Fabre de Morlhon) , une déviation est mise en place. 

l 
Cette déviation de%ute sur l'Avenue Albert Dubout, rejoint l'Avenue de la Liberté en franchissant 

l 
les ponts Jean-Rodolphe Perronet et Bertrand Garipuy. 
Elle emprunte l'Avenue de la Liberté par la voie affectée au mouvement de Tourne à Gauche et se 

I termine sur le Boulevard Jacques Fabre de Morlhon. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions d é f ~ e s  par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 10 juin 2010 

Madame le Maire /"-- 
Hélène MANDROUX 
Et par délégaîion 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 7 JUIN 2010 



V i l l e  d e  1 
M o n t p e l l i e r  

Pont Jean-Rodolphe Perronet 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

Arrêté temporaire 
Voie affectée en mouvement de tourne-à-gauche 

- VU le code générai des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les aaicles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instmction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, huitième partie, 
signalisation temporaire ; 

1 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation généraie de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement de la 
ligne 3 du tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler : l 
À compter du 24 iuin 2010 et jusqu'au 28 février 2011, sur les Ponts Jean-Rodolphe Perronet et 
Bertrand Garipuy, une voie spécifique est crée permettant le mouvement de tourne-à-gauche dans 
le sens Boulevard de la Perruque vers l'Avenue de la Liberté. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la i 
signalisation. 1 l 



Article 3 : 

Les dispositions défmies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 10 juin 2010 ' 

Madame le Maire 

publié le : 1 7 JUIN 2010 

Hélène MANDR 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NTIlUDGU- 
T2998 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

l 
Arrêté temporaire ! 

Sens unique 
Avenue de la Liberté (tronçon Bd de la Perruque - Pont Bertrqnd Garipuy) ~ 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, 
huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Heurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement de la 
ligne 3 du tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 24 iuin 2010 et jusqu'au 28 février 2011, Avenue de la Liberté, dans le tronçon 
compris entre le carrefour de l'Avenue de la Liberté et le Pont Bertrand Garipuy d'une part, et le 
Boulevard Sacques Fabre de Morlhon d'autre part, un sens unique est institué en direction du 
giratoire des Prés d'Arênes. 

Article 2 : 1 1 

l Pour les véhicules circulant habituellement dans ce tronçon, depuis l'Avenue des Prés d'hênes vers 1 
l'Avenue de la Liberté, une déviation est mise en place. 
Cette déviation débute sur l'Avenue des Prés d'Arênes,emprunte le Boulevard de la Perruque, 

I et rejoint l'Avenue de la Liberté en franchissant les ponts JR Perronet et Bertrand Garipuy. 
I 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Les dispositions définies par le présent arrêt6 annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Arîicle 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de i'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 10 juin 2010 

Publié le : 
1 7 JUIN 2010 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FIEURENCE 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l t e r  
- -  - -  - 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêt6 no 2010/NT/R/DGU- 
~2999  

- W le code général des coiiectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

Arrêté temporaire 
stop 

Boulevard Jacques Fabre de Morlhon 
et Voie d'accès au point DEMETER 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 415-6 et R.411-7 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement de la 
ligne 3 du tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler : ! 
Du 24 juin 2010 au 28 février 2011 à l'intersection du Boulevard Jacques Fabre de Morlhon et 
de la Voie d'accès au point DEMETER et à AMETRA (santé du BTP), les conducteurs circulant 
sur le Boulevard Jacques Fabre de Morlhon sont tenus de marquer l'arrêt à la limite de la 
chaussée abordée (STOP). 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. I 

Article 4 : I 
1 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 1 

Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 10 juin 2010 I 

Madame le Maire ,366 

v 
Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



V i l l e  d e  1 1 

Direction du 
Génie Urbain 

a M o n t p e l l i e r  

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 20 1 ONïIRIDGU- 
T3020 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Gabriel Fauré 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté, afin de permettre le bon 
déroulement d'un repas de quartier ; 

Arrête : 

Article ler  : 

Le 25 iuin 2010, la Rue Gabriel Fauré dans sa partie comprise entre la Rue de la Piscine et la Rue 
Camille Saint-Saëns est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation est interdite ; 
le stationnement est interdit. 
Ces dispositions sont applicables de 19h00 à 23h00. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en foumère immédiate. 

Article 2 : 

l Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue Gabriel Fauré, emprunte : 
la Rue de la Piscine 
la Rue Hector Berlioz 
la Rue Camille Saint-Saëns 

et se termine sur la Rue Gabriel Fauré. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de I'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 10 juin 2010 

Madame le Maire 

~ é i è n e  M A N D ~ X  
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : , 4 2010 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

- - 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3021 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue du Professeur Blayac 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtonales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
La circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, eu raison des travaux d'aménagement de la 
RD65 à la demande du CG 34 ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 21 iuin 2010 et jusqu'au 27 juin 2010, la Rue du Professeur Blayac dans les deux 
sens, dans sa partie comprise entre Rond-point René Char et Rond-point d'Alco est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par piquet KI0 ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmh. 

Article 2 : 

À compter du 21 iuin 2010 et jusqu'au 30 sqtembre 2011, Rue du Professeur Blayac dans sa 
partie comprise entre Rond-point René Char et Rond-point d'Alco, la circulation est interdite sur 
la piste cyclable. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Générai des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 10 juin 2010 

Madame le Maire 

Publié le : 1 4 JUIN 2010 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



Direction du 
Génie Urbain l 

"MYnt,,,~.. 
R u -  

- 

Service Voirie I 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
n o 2 2  

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rond-point d'Alco 
et Rue de Malbosc 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8, K. 413-1, R. 415-6 et 
R.411-7 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 
1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, le1 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utiiisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des veliicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement du 
RD 65 à la demande du CG 34 ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 05 juiliet 2010 et jusqu'au 03 septembre 2010, Roud-point d'Alco dans sa partie 
comprise entre l'Avenue des Moulins et la Rue de Malbosc est soumise aux prescriptions définies 
ci-dessous : 

la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h ; 
la circulation des veliicules de plus de 3,5t est interdite ; 
double sens de circulation avec sens prioritaire , du rond point d'Alco vers la rue de 
Malbosc. 

Article 2 : 

Du 05 iuillet 2010 au 03 septembre 2010 à l'intersection de Rond-point d'Alco et de la piste 
cyclable, les cyclistes circulant sur la piste sont tenus de marquer l'arrêt à la limite de la chaussée 
abordée (STOP) puis de céder le passage aux autres véhicules. 



Article 3 : 

Les dispositions défmies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 10 juin 2010 
/ 

Madame le Maire & 
Publié le : 1 4 JUIN 2010 

Hélène MANDROUX 1 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



Direction du 
Génie Urbain 

V i l l e  de  
M o n t p e l l i e r  

- 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2010/NT/iUDGU- 
T3023 

l 
l l 
, Arrêté temporaire 

Mesures de circulation et de stationnement 1 
Boulevard Paul Valéry 

Madame le Maire de la Ville de Montpeiiier, 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté 2010/NT/lUDGU-T2380 du 26 mars 2010 ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de renouvellement de 
réseau d'Eaux Usées, à la demande de Véolia ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 11 juin 2010 les dispositions de l'arrêté 2010/NT/R/DGU-T2380 du 26 mars 2010 sont 
prorogées jusqu'au 18 iuin 2010. 

l 
1 

Article 2 : 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

l 

Publié le : , ~U\N 1010 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3024 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Quai Louis Le Vau 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instmction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpeilier ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de I'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
taille des arbres à la demande de la DIPAN ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 28 juin 2010 et juçqu'au 02 iuillet 2010, le Quai Louis Le Vau entre la rue André 
le Notre et le parc est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la vitesse maximale autoride est fixée à 30 K d h  ; 
le stationnement est interdit ; 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
La voie de gauche est interdite à la circulation générale. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 1 

i 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de i'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 10 juin 2010 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

publié le : 15 JUIN 2010 



Département Equipements et 
Services 

Direction Archilecture et 
Immobilier 
Sewice Patrimoine Sécurité 

Ville d e  

Mairie de Montpellier 1 ~onipel l ier .? ' JUIN 2010 
1 Place Francis Ponge 
34064 Montpellier ~ ë d e x  2 1 Réf : 0411 346/çm/ep/325-2010 1 
Téléphone 04 67 34 70 34 Pôle ERP 
Fax 04 99 06 06 75 Affaire suivie par :S. Marce! 

Le Maire de la Ville de Montpellier 

Madame Cécile Colas 
Du Pareil au Même 
18 rue Ampère 
ZI Villemilan 
91325 Wissous cedex 

m: Etude de projet 
Réaménagement de la boutique 
Du Pareil au Même 
19 Grand rue Jean Moulin 
AT 10-645 

Madame, 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir ci-joints : 

- un exemplaire du procès-verbal de la commission de sécurité du 15 avril 2010 qui, 
suite à l'examen du projet susvisé, a émis un avis : 

FAVORABLE à la réalisation des travaux. 

- un exemplaire du procès-verbal de la commission d'accessibilité du 23 février 2010 
qui, suite à l'examen du projet susvisé, a émis un avis : 

FAVORABLE A la réalisation des travaux. 

- un exemplaire de l'arrêté d'autorisation de travaux que j'ai pris au vu de ces avis. 

Conformément à l'article R 123-43 du wde de la construction et de l'habitation, il vous 
appartient de vous conformer aux prescriptions émises par ces commissions. 

Vous en souhaitant bonne réception, je vous prie de croire, Madame, en l'assurance de mes 
salutations distinguées. 



Extrait du registre des arrêtés de la mairie de Montpellier 

Sécurité IO - 1346153-2010 

AUTORISATION DE TRAVAUX 

Réaménagement de la Boutique du Pareil au Même 
19 grand rue Jean Moulin 

MONTPELLIER 

Le MAIRE de la WLLE de MONTPELLIER 

- W le code général des collectivités territoriales, articles L 221 1-1 et suivants, relatifs aux pouvoirs 
de police du maire ; 

- W le code de la construction et de l'habitation et plus particulièrement l'article R 123-46 ; 

- W le procès-verbal d'étude de projet établi le 15 avril 2010 par la commission de sécurité ; 

- W le procès-verbal d'étude de projet établi le 23 février 2010 par la commission d'accessibilité ; 

ARRETE 

Sont autorisés les travaux décrits dans le dossier enregistré sous la référence AT 10-645 soumis aux 
commissions de sécurité et d'accessibilité, sous réserve du respect des prescriptions émises par celles-ci. 

ARTICLE 2 
Monsieur le Directeur ~ é n & a l  des services de la Viile de Montpellier et Monsieur le Directeur départemental 
de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Pour Madame le Maire 
~ ' ~ d j o i a t e  

Le Maire de la Ville de Montpellier informe que le présent acte peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication (actes 
réglementaires) ou de sa notification (actes individuels) : 

- soit d'un recours gracieux auprés du Main. 
- soit d'un recours contentieux auprès du Tfibunal Administratif de Montpellier, directement sans recoun gracieux d m  le délai de d m  

mois précité, où B Vissue d'un recours gracieux, dans un délai de deux luois soit à compter de la notification d'une réponse expresse, soit à 
compter d'un refus tacite (constitué si I'adminisûation ne répond pas au recours gracieux dans le délai imparti). 



Département Equipernents et / Mairie de Montpellier Montpellier, 1 " JUIN 20101 
Services 1 Place Francis Ponge 1 34064 Montpellier Cedex 2 Réf : osR008/smlep/3222oi 0 i i 
Direction Architecture et Téléphone 04 67 34 70 34 Pôle ERP 
immobilier Fax0499060675 Affaire suivie par : S. Marcel 
Service Patrimoine Sécurité 

Ville d e  
Le Maire de la Viiie de Montpellier 

Monsieur le Directeur 
Mac Donald's France S.A 
Direction Régionale Sud-Ouest 
5, avenue Marcel Dassault 
BP 2581 1 
3 1505 Toulouse cedex 5 

Q&: Etude de projet 
Réaménagement du 4""' étage 
Mac Donald's 
3 1 rue Maguelone 
AT 09-604 

Monsieur le Directeur, 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir ci-joints : 

- un exemplaire du procès-verbal de la commission de sécurité du 25 mars 2010 qui, 
suite à l'examen du projet susvisé, a émis un avis : 

FAVORABLE à la réalisation des travaux. 

- un exemplaire de l'arrêté d'autorisation de travaux que j'ai pris au vu de cet avis. 

Conformément à l'article R 12343 du code de la constniction et de l'habitation, il vous 
appartient de vous conformer aux prescriptions émises par cette cornmission. 

Vous en souhaitant borm réception, je vous prie de croire, Monsieur le Directeur, en 
l'assurance de mes salutations distinguées. 

Pour Madame le Maire 
L'Adjoint 7 



Extrait du registre des arritbs de. la mairie de Montpellier 

Sécurité I I  -2008152-2010 

AUTORISATION DE TRAVAUX 

Réaménagement du 4ème étage 
Mac Donald's 

31 rue Maguelone 

MONTPELLLER 

Le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

- W le code général des collectivités territoriales, articles L 2211-1 et suivants, relatifs aux pouvoirs 
de police du maire ; 

- W le code de la construction et de l'habitation et plus particulièrement l'article R 123-46 ; 

- W le procès-verbal d'étude de projet établi le 25 mars 2010 par la commission de sécurité ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 
Sont autorisés les travaux décrits dans le dossier enregistré sous la référence AT 09-604 soumis à la 
commission de sécurité, sous réserve du respect des prescriptions émises par celle-ci. 

ARTICLE 2 
Monsieur le Directeur Général des services de la Ville de Montpellier et Monsieur le Directeur départemental 
de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Montpellier, le 1 1 JUIN ZUlf l  

Pour Madame le Maire 

Le Maire de la Ville de Montpellier informe que le présent acte peut faire l'objet. dans un délai de deux mois à compter de sa publication ( a c t ~  
réglementaires) ou de sa notification ( actes individuels) : 

- soit d'un recours gmcieux auprès du Maire. - soit d'un recours contentieux auorès du Tribunal Adminishatif de MonmeIlim. dinctement sans recours macieux dans le délai de deux 
miBir prC%iié. o u i  I'isruc d'un rwoun gnocux, dans un delai Je deux mois 50il i c<>rnprer de la notificaiiun d'une r+onsï cxprcssr. ioii i 
c<irnptrr d'un refus racitc (ronsiitué ri I'adrninlnnii<rn ne R ~ o n d  pas au RcOun gacinir  &n\ Ic délai imp3Ili). 
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V i l l e  d e  I 

Direction du Génie Urbain PERMISSION DE VOIRIE 

M o n t p e l l i e r  

Service Voirie l FRANCE TELECOM 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

Arrêté no 2010119 

Permissionnaire : France Télécorn 

AVENUE DU MARCHAL LECLERC 

Madame le Maire de la Vile de Montpellier, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

-Vu le code de la voirie routière ; 

-Vu le code des postes et télécommunications ; 

-Vu le code de la route ; 

-Vu la loi n o  93-1418 du 3 1  décembre 1993, relative à la coordination de la sécurité et de la 
protection de la santé sur les chantiers de bâtiments et de génie civil ; 

- Vu le décret n"64-262 du 14 mars 1964 relatif aux caractéristiques techniques. aux 
alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales; 

-Vu le décret n "2005-1676 du 1 6  décembre 2005. relatif à l'exécution de travaux à proximité de 
certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution. 

- Vu la délibération du conseil municipal du 27 octobre 1992 relative à la maîtrise de 
l'encombrement du soussol ; 

-Vu I'arrêté municipal du 9 février 1987, relatif à l'occupation du sous-sol, 

- Vu I'arrêté du 1 2  mars 1998. publié au journal officiel le 1 9  mars 1998, autorisant la société 
France Telecom à établir et exploiter un réseau de télécommunications ouvert au public et pour fournir 
le service téléphonique au public ; 

-Vu les avis des principaux maîtres d'ouvrage occupant la voirie communale recueillis suite à la 
commission de consultation du 12/12/1997, conformément à l'article R 141-14 du code la voirie 
routière ; 

- Vu le règlement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) du 
31/07/1998 et notamment le titre IV comportant le règlement d'exécution des travaux occupant la 
voirie communale et I'arrêté de coordination des travaux à réaliser sur les voies ouvertes à la circulation 
publique ; 

- Vu l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, l e !  

Adjoint au Maire de Montpellier; 

-Vu la demande No 294900 en date du 01/06/2010 pour laquelle le maître d'ouvrage France Telecom 
dont le siège est situé. UI Languedoc Roussillon, site Montpellier, 707 avenue du marché Gare 34933 
Montpellier-cedex 9, représentée par M. Serge LOPEZ, demande l'autorisation d'occuper le domaine public 
routier communal ; 



- Considérant que, pour les besoins d'exploitation de sa licence d'opérateur de télécommunications, le 
pétitionnaire doit occuper le domaine public routier communal pour l'installation d'artères souterraines. 

ARRETE 

Article 1 - Permission de voirie. 

La société, France Telecom, UI Languedoc Roussillon, Allée de Bacchus 66965 Perpignan, ci- 
après désignée "le permissionnaire", est autorisée à occuper le domaine public routier communal sous 
réserve du respect des conditions techniques et de sécurité en vigueur d'une part et des conditions 
particulières ci-après d'autre part. 

La présente autorisation est accordée, sauf dénonciation. pour une période qui prend effet à la 
date de signature du présent arrêté et expire à la date d'échéance de l'autorisation accordée au 
permissionnaire pour établir et exploiter un réseau de télécommunications ouvert au public et pour 
fournir le service téléphonique au public. 

Elle concerne les installations et ouvrages techniques désignés à l'article 2. 
Elle ne peut être cédée par le permissionnaire à aucune autre personne physique ou morale sans 

le consentement préalable écrit de la Ville. 
Elle est périmée de plein droit si le permissionnaire n'a pas engagé les travaux dans un délai de 

six mois suivant la date du présent arrêté. 
Sa reconduction fait l'objet d'une demande du permissionnaire à la Ville, adressée six mois au 

moins avant la date d'échéance. 

Article 2 - Nature et localisation des installations. 

Nature et linéaire : 

Pose d'artères souterraines : 50 ml en 0 45. 

Localisation : AVENUE DU MARCHAL LECLERC. 

N.B. : Toute installation supplémentaire venant s'ajouter, par la suite, au présent état doit faire 
l'objet d'une permission de voirie particulière qui est régie par les termes de la présente et prend fin à la 
même date. 

Article 3 - Réalisation des ouvraees 

Les ouvrages sont réalisés conformément aux plans de projet joints à la demande de permission 
de voirie susvisée. Toute modification à apporter le cas échéant, à titre provisoire ou définitif, aux 
voiries et accessoires ainsi qu'aux équipements de toute nature compris dans l'emprise du domaine 
public occupé doit être autorisée préalablement par la Ville. Les dépenses résultant de ces 
modifications sont à la charge du permissionnaire. 

La nature et la qualité des matériaux utilisés ainsi que la profondeur des canalisations doivent être 
conformes au règlement de voirie. Si la profondeur des installations se révélait ultérieurement 
inférieure aux cotes prescrites, le permissionnaire devra les déplacer jusqu'à la côte requise. 

Le permissionnaire respecte en permanence toutes les précautions nécessaires pour protéger et 
préserver le domaine public et les réseaux en place, pendant et après les travaux. A cette fin, il 
contacte préalablement les occupants du domaine public qui lui indiquent les dispositions techniques 
de protection des ouvrages à respecter. II en tient compte pour l'élaborations de son projet et pour 
l'exécution des travaux. II est également tenu de se conformer aux mesures particulières de sécurité 
prescrites par la réglementation en vigueur dans les chantiers du bâtiment et des travaux publics. 



Durant les travaux, le permissionnaire observe les prescriptions qui lui sont imposées pour assurer la 
circulation et la sécurité des usagers du domaine public. 

La permission de voirie ne donne pas autorisation d'ouverture de chantier ; l'engagement, l'exécution et 
l'achèvement des travaux doivent être conformes aux procédures et prescriptions définies par la 
réglementation communale régissant les interventions sur la voie publique (règlement d'exécution des 
travaux occupant la voirie communale et arrêté de coordination des travaux à réaliser sur les voies 
ouvertes à la circulation publique). 

Article 4 - Partape des installations. 

A la demande de la ville et afin de limiter les ouvertures de tranchées. le permissionnaire 
s'engage à étudier la possibilité d'un partage des artères existantes avec tout opérateur autorisé en 
vertu de I'article L.33-1 du code des postes et télécommunications. 

Par ailleurs, le permissionnaire informera la Ville de tout accord de partage de ses installations qu'il 
conclurait ultérieurement avec un occupant tiers. 

Si l'octroi de la présente permission de voirie conduit à réserver à son profit l'usage de 
l'ensemble des capacités d'occupation du domaine public routier communal, le permissionnaire 
s'engage, à réaliser les travaux nécessaires permettant le partage ultérieur des installations. 

Article 5 - Resoonsabilité. 

Le permissionnaire maintient les lieux occupés en bon état de fonctionnement, d'entretien et de 
propreté pendant toute la durée de l'occupation. 

II demeure entièrement responsable des dépenses, dommages et préjudices ou accidents qui 
pourraient résulter de ses travaux ou de l'existence de ses ouvrages tant vis-à-vis de la Ville que des 
tiers. 

La Ville ne peut en aucun cas être tenue responsable des dommages qui peuvent affecter les 
installations du permissionnaire du fait de l'usage de la voie publique. 

Article 6 - Modification dé~lacement ou suo~reçsion des installations. 

Exceptés l'intervention d'urgence prévue à l'article 8 ou les cas de maintenance et de réparation 
à l'identique des installations, le permissionnaire ne peut effectuer d'autres travaux visant à modifier, 
déplacer ou supprimer les installations sans le consentement préalable écrit de la Ville. 

Outre le cas de force majeure. si des travaux conformes à la destination du domaine public occupé 
doivent être réalisés dans l'intérêt de ce domaine, le permissionnaire doit procéder, à ses frais et dans 
les délais convenus avec la Ville, au déplacement, à la modification ou à la suppression de ses 
installations sur le domaine public, sans qu'il puisse invoquer un droit à indemnité à l'encontre de la Ville. 

Article 7 - Interventions d'urgence. 

Dans le cas où une intervention d'urgence serait nécessaire. le permissionnaire est autorisé à 
réaliser les travaux indispensables, sous réserve d'en informer la Ville sans délai. 



Article 8 - Récolement. 

Dans les deux mois suivant la fermeture du chantier, le permissionnaire communique à la ville 
(service Voirie-Pôle Coordination Patrimoine) : 

Un plan de récolement des installations sur suppori papier à l'échelle 1/200ème, 
ainsi que sous forme numérisée au format compatible avec le système 
d'informations géographiques de la Ville, 
Le linéaire du cheminement et les surfaces des chambres. 

Le permissionnaire intègrera ces installations dans la base de données caractérisant les plans 
itinéraires. 

Article 9 -Situation des ouvrages en fin de ~errnission. 

Avant l'expiration de la présente autorisation, ou si l'exploitation des installations est abandonnée 
avant cette date, la Ville et le permissionnaire conviennent de se rapprocher pour discuter du devenir 
des installations. 

Dans l'hypothèse où ces installations ne feraient pas l'objet d'une reconduction de permission de 
voirie liée au renouvellement de la licence d'opérateur par l'autorité de tutelle, elles seraient soit 
rétrocédées à la Ville sans dédommagement du permissionnaire, soit déposées et les lieux occupés 
remis en l'état initial, aux frais du permissionnaire. 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever entre la Ville et le permissionnaire au sujet de 
l'interprétation ou de l'application de la présente permission seront soumises aux juridictions 
compétentes. 

Article Il - Exécution. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée, pour exécution, chacun en ce qui le concerne, à 
Monsieur le Directeur Général des Services de la mairie, Monsieur le Trésorier Payeur Municipal et au 
Permissionnaire. 

Montpellier, le 11 JUIN 2010 

Pour Madame le Maire, 

Serge FLEURENCE 

Notifié le : 1 5 JUIN '2010 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  H 

Direction du 
Génie Urbain 

Service RTEPDO 

Arrêté no 20 IOR\TTIR/DGU- 
P365 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation 

Rue de la Croix des Rosiers 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8, R. 413-1, R. 415-6 et 
R.411-7 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité et livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription ; 

- VU l'arrêté milnicipal du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation 
générale de la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler : 

À l'intersection de la Rue de la Croix des Rosiers et de l'Avenue de Monsieur Teste, les 
conducteurs circulant dans la Rue de la Croix des Rosiers sont tenus de marquer l'arrêt à la limite 
de la chaussée abordée (STOP) puis de céder le passage aux autres véhicules. 

Article 2 : 

À l'intersection de la Rue de la Croix des Rosiers et de la Rue Gustave Eiffel, les conducteurs 
circulant dans la Rue de la Croix des Rosiers sont tenus de marquer l'arrêt à la limite de la 
chaussée abordée (STOP) puis de céder le passage aux autres véhicules. 

Article 3 : 

La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Krnh Rue de la Croix des Rosiers 
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Article 4 : 

La Rue de la Croix des Rosiers au droit de son intersection avec la nie Eugène Fraissinet est mise 
en impasse, avec accès à double sens de circulation : 
- par la rue Gustave Eiffel ; 
- par la rue de Monsieur Teste. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 7 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent amêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Publié le : 2 5 JUIN 310 
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V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service RTEPDO 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Feux d'intersection 

Rue La Blottiere 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, sixième partie, feux de 
circulation permanents ; 

- VU l'arrêté municipal du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation 
générale de la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler : 

La circulation des véhicules est réglementée par des feux tricolores circulaires à l'intersection de 
la Rue La Blottiere avec la Place d'Aviler. 
En cas de non fonctionnement des signaux lumineux ou de leur mise en clignotant jaune les 
conducteurs abordant cette intersection sont tenus de céder le passage aux véhicules venant par la 
droite. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 
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Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de I'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du piése~lt arrêté 
q~ i i  sera publié et affiché confoimémeilt à la réglementation en vigueur. 

Monipellier, le/ 1 juin 2010 

Publié le : 2 5 JUIN 
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Direction du 
Génie Urbain 

Service RTEPDO 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue François Franque 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8, R. 417-10 et R. 417.12 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, 
septième partie, inarques sur chaussées - annexes ; 

- VU l'arrêté municipal du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation 
générale de la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article 1 er : 

Dans la Rue François Franque, la voie circulée dans le sens de la rue la Blottière vers la place 
Giral est réservée à la circulation des transports en commun. 

Article 2 : 

Un sens unique est institué Rue François Franque, du. côté du Boulevard Professeur Louis 
Vialleton, dans le sens de la Place Giral vers la Rue La Blottiere. 

Les véhicules de transport en commun ont un emplacement réservé Rue François Franque des 
deux côtés dans sa partie comprise entre la Rue Foch et la Place Giral. 
L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en fourrière immédiate. 
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Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise eniplace de la 
siçnalisatioii. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrété annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément a la réglementation en vigueur. 
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V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service RTEPDO 

Arrêté no 2010/NTRiDGU- 
P345 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Feux d'intersection 

Place d'Aviler 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à L 221 3.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, sixième partie, feux de 
circulation permanents ; 

- VU l'arrêté municipal du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation 
générale de la circulatioii dans les voies de Montpellier ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler  : 

La circulation des véhicules est réglementée par des feux tricolores circulaires à l'intersection de 
la Place dtAviler, de la Rue Pitot, du Boulevard Professeur Louis Vialleton et de la Rue La 
Blottière. 
En cas de non fonctionnement des signaux lumineux ou de leur mise en clignotant jaune les 
conducteurs abordant cette intersection sont tenus de céder le passage aux véhicules venant par la 
droite. 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 
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Article 4 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de' la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne: de l'exécution du présent an.èté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 11 juin 2010 

Publié le : 2 5 JUIN 2010 
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V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e i  

!!!!! 
Direction du 
Génie Urbain 

Service RTEPDO 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation 

Place Giral 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8, R. 415-6 et R.411-7 ; 

- VU l'instruction interininistérielle sur la signalisation ro~itière, livre 1, troisième partie, 
intersectioiis et régimes de priorité, livre 1, quatrième paitie, signalisation de prescription, livre 1, 
cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, sixième partie, feux de circulation 
permanents ; 

- VU l'arrêté municipal du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation 
générale de la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler : 

Un sens unique est institué Place Giral : . dans le sens du Boulevard Professeur Louis Vialleton vers la Rue François Franque ; seuls 
les autobus sont autorisés à circuler dans l'autre sens ; . dans le sens du Boulevard Professeur Louis Vialleton vers la Rue Clapiès ; . dans le sens de la Rue de la Merci vers la Rue François Franque. 

Article 2 : 

La voie circulée dans le sens de la rue François Franque vers le boulevard Professeur Vialleton 
est réservée à la circulation des transports en commun Place Giral. 

Article 3 : 

A l'intersection de la Rue François Franque dans le sens de la rue de la Merci vers la rue François 
Franque et de la Place Giral, les conducteurs circulant sur la Place Giral sont tenus de marquer 
l'arrêt à la limite de la chaussée abordée (STOP) puis de céder le passage aux autres véhicules. 

Page 1 sur 2 



Article 4 : 

La circulation des véhicules est réglementée par des feux tricolores circulaires à l'intersection du 
Bouleva~d Professeur Louis ViaIleton et de la voie réservée aux transports en commun de la place 
Giral. 
En cas de non fonctionnement des signaux lumineux ou de leur mise en clignotant jaune les 
conducteurs abordant cette intersection sont tenus de céder le passage aux véliicules venant par la 
droite. 

Article 5 : 

11 est interdit de toiinier à droite dans la Place Giral pour tous les véhicules venant de la Rue 
François Franque. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules de transpoiT en commun. 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la inise en place de la 
signalisation. 

Article 7 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 8 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le iJjuin 2010 

Publié le : 2 5 JUIN 2010 
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Direction du 
Génie Urbain 

Service RTEPDO 

Arrêté no 201 O/NTiR/DGU- 
P352 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Foch 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 221 3.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-3, R. 41 1-8, R. 413-1, R. 
415-6, R. 415-7, R. 417-10, R. 417-12 et R.411-7 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription, livre 1, 
cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, septième partie, marques sur chaussées - 
annexes ; 

- VU l'arrêté municipal du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation 
générale de la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

1 
Article 1 er : 

La circulation des véhicules de plus de 3,5 tonnes est interdite Rue Foch. 

Arti& 2 : 

La circulation des véhicules dont la largeur est supérieure à 2,2 mètres est interdite Rue Foch. 

Artiele3: 

La circulation des véhicules dont la longueur est supérieure à 5 mètres est interdite Rue Foch. 

i Article 4 : 

La circulation des véhicules dont la hauteur est supérieure à 2,5 mètres est interdite Rue Foch. 
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Article 5 : 

La circulation est interdite aux véhicules tractant des caravanes et des remorques Rue Foch. 

Article 6 : 

Un sens unique est institué Rue Foch dans le sens de la Rue Rosset vers la Rue Cambacérès. 

Article 7 : 

Un double sens de circulation avec sens prioritaire est institué Rue Foch au passage sous l'Arc de 
Triomphe ; les véhicules circulant dans le sens de la rue François Franque vers la place des 
Martyrs de la Résistance sont prioritaires. 

Article 8 : 

La zone définie par Rue Foch dans sa partie comprise entre la Rue de I'Aiguillerie et la Rue 
Rosset est incluse dans une aire piétonne. 

Article 9 : 

À l'intersection de la Rue Foch et de la Rue François Franque, les conducteurs circulant dans la 
Rue Foch sont tenus de marquer l'arrêt à la limite de la chaussée abordée (STOP) puis de céder le 
passage aux autres véhicules. 

Article O : 

À l'intersection de la Rue Foch et de la Place des Marîyrs de la Résistance, les conducteurs 
circulant dans la Rue Foch sont tenus de céder le passage aux autres véhicules. 

Article 1 1  : 

Il est interdit de tourner à gauche : 
dans la Rue François Franque pour tous les véhicules venant de la Rue Foch ; 
sur la Place des Martyrs de la Résistance pour tous les véhicules venant de la Rue Foch. 

La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h Rue Foch dans sa partie comprise entre la Rue 
François Franque et la Rue Rosset. 
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Article 13 : 

Les cycles ont un emplacement réservé de 30 mètres Rue Foch entre le no 28 et le no 30 et côté 
impair au no 27. 
L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant. 

Article 14 : 

Les cycles Vélo Magg' ont 8 places réservées Rue Foch côté pair au no 8. 
L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant. 

Article 15 : 

Les véhicules de livraison ont un emplacement réservé Rue Foch : 
côté impair entre le no 17 et le no 19 et au no 16 ( 2 place(s) ) ; 
côté pair : 

O au droit du n0l de la me Cherche Midi ; 
O au no 16 ( 2 place(s) ) ; 
O au no 8 ( un emplacement de 9 mètres ). 

L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 16 : 

Les disposiiions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 
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Article 18 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellie$le I l  juin 2010 

Publié le : 2 5 JUIN Ml0 
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V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  a ~ ...... ~~ ....... 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NTIRIDGU- 
T3026 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 1 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue du Pont Juvénal 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instrnction interministérielle sur la signalisation routière. livre 1, quatrieme partie, 
signalisation de prescfiption et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

-VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux 
d'abattage d'arbre dangereux à la demande des Services Techniques de la DIPAN ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 21 iuin 2010 et jusqu'au 25 iuin 2010, Avenue du Pont Juvénal dans sa partie 
comprise entre la Rue Lamartine et l'Avenue des Etats du Languedoc, la circulation des véhicules 
est alternée par feux ou K10. 

Article 2 : 

À compter du 21 iuin 2010 et jusqu'au 25 iuin 2010, Avenue du Pont Juvénal, la vitesse 
maximale autorisée est fixée à 30 Kmh. 

1 

l Article 3 : 
1 

À compter du 21 iuin 2010 et jusqu'au 25 juin 2010, Avenue du Pont Juvénal côté pair dans sa 
partie comprise entre la Rue Lamartine et l'Avenue des Etats du Languedoc, le stationnement est 
interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et ~assible de mise en fourrière immédiate. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de i'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Viile sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le I l  juin 2010 

Madame le Maire 

Et Dar délégation 
le premier kdjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 5 JUiri 2010 



Direction du 
Génie Urbain I 

V i l l e  d e  a ~ o n t p e l l i e r  

Service Voirie I 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2010NT/R/DGU- 
T3027 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue Paul Brousse 

- -- -- 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quahième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de déménagement à la 
demande de l'entreprise SARL AS DE PIQUE DEMENAGEMENTS ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 25 iuin 2010, la circulation est interdite Rue Paul Brousse dans sa partie comprise entre la 
Rue Rhin et Danube et la Rue Castilhon 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains, aux vexcules de secours, et de 
service public. 
Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue Caizergues de Pradines, 
emprunte : 

la Rue Castilhon 
et se termine sur la Rue Paul Brousse. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent &té annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antékieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le I l  juin 2010 ,,-, y 

Madame le Maire 

y .Le-:,;; '. , , ., .> m ? -, ?,.q 
~-;.. . **::- C) I t i e i s  ,. ? ..y.l . Hélène A MmRoux 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

~ ~. .. .~..~ ..... .. .. 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/iUDGU- 
no30 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Parade dans le Quartier Figuerolles 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

W le code général des coliectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrieme partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, let 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur les voies du présent arrêté afin de permettre le 
bon déroulement d'un défilé ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 19 iuin 2010 de 20h30 à 22h30, à la diligence des services de police, une priorité de passage 
est instituée pour le déroulement d'une parade sur les voies de l'itinéraire ci-dessous: 

-Place Roger Salengro, Boulevard Renouvier, Place Bouschet de Bernard, Rue Bouschet de 
Bernard, Rue du Père Bonnet, Rue du Père Fabre, Rue Haguenot, Rue de Metz, Rue du Faubourg 
Figuerolles, Rue Ronsard. 

Article 2 : 

Le 19 juin 2010 de 15h à 21h30, Place Roper Salengro, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 



Le 19 iuin 2010 de 20h30 à 22h30. Place de la Pléiade, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en foumère immédiate. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 5 : 

Les dispositions défmies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le I l  juin 2010 n 
Madame le Maire 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 5 JUIh 2010 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/iUDGU- 
'BO31 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

l Rue Legendre-Hérail 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté afin de permettre le bon 
déroulement d'un repas de rue ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 19 iuin 2010, la Rue Legendre-Hérail est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 
la circulation est interdite ; 
Le stationnement est interdit. 
Ces dispositions sont applicables de 19h à 24h. 

Article 2 : 

La déviation des véhicules circulant habituellement sur cette voie se fera par la Rue Anterrieu, 
la Rue Bouschet de Bernard et la Rue du Faubourg Figuerolles. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 1.5 h i i u  2010 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  mi ~ 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3032 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue Henri Guinier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatneme partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des vexcules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement de la 
ligne 3 du tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 19 iuillet 2010 et jusqu'au 23 iuillet 2010, la circulation est interdite Rue Henri 
Guinier. 

Arücle 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation se fera par la Rue du Grand Saint Jean et se 
termine sur la Rue Anatole France. 



Article 3 : 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent m ê t é  annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le I l  juin 2010 - 

%&.~adame le Maire A! 

Y-" 
e a  vit.i/Héiène MANDROUX - 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURËNCE 



V i l l e  de  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010iNT/R/DGU- 
T3033 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Rue Michel Vernière 

Madame le Maire de la Vile de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code-de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, denxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avnl 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement de la 
ligne 3 du tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 16 iuin 2010 et jusqu'au 23 iuin 2010, la Rue Michel Vemière est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

chaque voie alternativement est interdite à la circulation générale ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 KWh. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le I l  juin 2010 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

le : -1 7 JUIN 2010 



V i l l e  de  1 

Direction du 
Génie Urbain 

M o n t p e l l i e r  
. ... 

SeMce Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3034 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue d'Alger 

Madame le Maire de la Viüe de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 a v d  2008 damant délégation de signature à Monsieur Serge Heurence, ier 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain W.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux 
d'aménagement de la ligne 3 du tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 05 iuiUet 2010 et jusqu'au 06 août 2010, la Rue d'Alger est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation est interdite ; 
le stationnement est interdit. 



Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur le Boulevard de l'observatoire, 
emprunte : 

le Tunnel de la Comédie 
i la Rue Michelet 

la Place d'Olympie 
l'Avenue des Etats du Languedoc 
le Quai Laurens 
le Boulevard de Strasbourg 
la Place de Strasbourg 

et se tennine sur la Rue du Grand Saint Jean. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêt6 prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 ? JUIN 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

V i l l e  d e  
M o n t l ~ e l I i e ~  

Service Voirie l 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2010/NT/Rn>GU- 
T3014 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue Pierre Causse 
et Avenue de la Liberté 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'entretien de la 
végétation à la demande de la DIPAN ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 23 iuin 2010 et jusqu'au 24 iuin 2010, l'Avenue de la Liberté dans les deux sens, 
dans sa partie comprise entre la Rue Gabriel Fauré et l'Avenue de la Colline est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

chaque voie alternativement sur ilne longueur de 100 mètres est interdite à la circulation 
générale ; 
Ces dispositions sont applicables& 9h à 16h. 
La vitesse maximale autorisée est lixée à 30 Kmlh. 

Article 2 : 

À compter du 23 iuin 2010 et jusqu'au 24 iuin 2010, la Rue Pierre Causse dans sa partie 
comprise entre la Rue Gabriel Fauré et l'Avenue de la Colline est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

la demi-chaussée sur une longueur de 100 mètreS.côté avenue de la liberté, est interdite à la 



circulation générale ; 
Ces dispositions sont applicables de 9h à 16h. 
La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmlh. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le I l  juin 2010 I 

Madame le Maire # 
Hélène MA&UX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint. 

Publié le : 1 '4  JUIN 2010 



Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 O/NT/RiDGU- 
T3028 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Avenue du Colonel Pavelet 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, le1 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de reprise du joint de 
rail, à la demande de T.A.M ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 14 juin 2010 et jusqu'au 18 juin 2010, de 21H00 à 6H00, la circulation est 
interdite Avenue du Colonel Pavelet dans sa partie comprise entre la Rue de Cholet et l'Avenue 
de Villeneuve-Angoulème, neutralisation des deux voix montantes . 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation deoute sur l'Avenue Etienne Mehul, emprunte : 
la Rue de la Madeleine 

et se termine sur l'Avenue du Colonel Pavelet. 

1 
Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

1 



Article 4 : l 
Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. I 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 11 Juin 2010 

le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : , 4 JUIN 2010 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010MTIRIDGU- 
T3029 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue de la Jalade 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de renouvellement de 
branchements A.E.P, à la demande de Véolia ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 17 iuin 2010 et jusqu'au 30 juin 2010, Rue de la Jalade, le stationnement est 
interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en foumere immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

! Article 3 : 
Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 



Article 4 : ~ 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 1 1 JUIN 2010 

Hélène 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 5 JUiN 101fl 



Accusé de réception -Ministre de l'intérieur 

034-213401722-20000101-0000038048-AR 

Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Envoi : 16/06/2010 

Extrait du registre des 

Madame le Maire d 

- Vu le Code Général des Collectivités Temtoriales et plus particulièrement les articles L 2122-18, 
L 2122-21,L 2122-22 et L 2122-23 ; 

- Vu la loi no 2001-1 168 du 11 décembre 2004 ; 
- Vu le Code des Marchés Publics ; 
- Vu la délibération en date du 02 avril 2008 relative aux délégations consenties par le conseil municipal à 

Madame le Maire modifiée ; 
- Considérant que Madame Eva BECCARIA, Adjointe au Maire, déléguée à la qualité des Services de Vie 

Quotidienne est absente du 9 au 29 août 2010 inclus ; 

Arr8te : 

Article 1'' : 

Monsieur Philippe SAUREL, Adjoint au Maire, Oiï'ïcier d'état civil, reçoit délégation de signature au 
Quartier MOSSON et aux Elections pour la période du 9 au 29 août 2010 inclus : 

Article 2 : 

La déIégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, Adjoint au Maire inclut notamment, dans les 
domaines de compétences tels que défini l'article lm la signature de tous les actes relatifs aux procédures 
de passation et d'exécution de toutes les catégories de marchés publics 

Néanmoins, et toujours dans le domaine précisé à l'article lm, la délégation de signature à Monsieur 
Philippe SAUREL, Adjoint au Maire n'inclut l'ouverture des enveloppes de marchés publics et 
l'enregistrement de leur contenu, tel que prévu par les articles 58, 61, 65 et 67 du code des marchés 
publics, qu'en cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, 
lequel dispose d'une compétence générale pour cette procédure. 

La délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, Adjoint au Maire, inclut notamment la 
signature de tous marchés, contrats, délégation de service public conventions documents administratifs 
ainsi que l'engagement de toutes dépenses relevant des domaines précisés à l'article 1". 



Article 4 : 

Monsieur Philippe SAUREL, Adjoint au Maire reçoit délégation de signature, pour. les décisions préwes à 
l'article L 2122-22 du CGCT, dans le domaine défini à l'article 1". 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Publié le :  15 06 2010 
Notifié le : 15 06 2010 



Ville de 
Montpeliier 

Secrétariat a générai- Service 
de l'Assemblée 
Dossier suivi par : AAS 

7 

Poste : 87 22 
Envoi Bordereau le : 15 06 2010 

BORDEREAU DE 
NOTIFICATION 

Arrêté municipal no 2010188 

Signature (obligatoir ) 

P 
Retour Secrétariat Retourner le bordereau signé dans les 

IUS brefs délais Selon i'article ~2131-1 du CGCT, généra 1 - Se rvice L de piein actes droit pris à parles leur notification autorités communa~es aux intéressés. sont exécutoires 

de l'Assemblée 



Ville de l 

Certificat d'affichage 
Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Madame le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

C E R T I F I E que l'arrêté municipal no 2 0 1 $ ~ ~ d u  14 juin 2010, donnant 

délégation de signature à MSAUREL, Adjoint délégué, en remplacement de 

hlrne BECCARIA du 9 au 29 août 2010, a 6té affiché en Mairie à compter du 15 

juin 2010 sur les panneaux officiels prévus à cet effet. 

MONTPELLIER, le 15/06/2010 

Madame le  ad 



Accusé de réception - Ministre de l'intérieur 

034-213401722-20000l01-0000038047-AR 

Secrétariat général 
Senrice de 1'Assembl 

Envoi : 16/06/2010 
Réception par le Préfet : 16/06/2010 

t de Madame BECCARIA 
2 au 8 août 2010 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-18, 
L 2122-21,L 2122-22 et L 2122-23 ; 

- Vu la loi no 2001-1 168 du 11 décembre 2004 ; 
- Vu le Code des Marchés Publics ; 
- Vu la délibération en date du 02 avril 2008 relative aux délégations consenties par le conseil municipal à 

Madame le Maire modifiée ; 
- Considérant que Madame Eva BECCARIA, Adjointe au Maire, déléguée à la qualité des Services de Vie 

Quotidienne est absente du 2 au 8 août 2010 inclus ; 

Arrête : 

Article le' : 

Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, Officier d'état civil, reçoit délégation de signature au 
Quartier MOSSON et aux Elections pour la période du 2 au 8 août 2010 inclus : 

Article 2 : 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire inclut notamment, dans les 
domaines de compétences tels que défini l'article 1" la signature de tous les actes relatifs aux procédures 
de passation et d'exécution de toutes les catégories de marchés publics 

Toujours dans le domaine précisé à l'article lm, la délégation de signature à Monsieur Serge 
FLEURENCE, Adjoint au Maire, inclut l'ouverture des enveloppes de marchés publics et l'enregistrement 
de leur contenu, tel que prévu par les articles 58, 61, 65 et 67 du Code des marchés publics, Monsieur 
FLEURENCE disposant d'une compétence générale pour cette procédure. 

Article 3 : 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, inclut notamment la 
signature de tous marchés, contrats, délégation de senrice public conventions documents administratifs 
ainsi que l'engagement de toutes dépenses relevant des domaines précisés à l'article ler. 



Article 4 : 

Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire reçoit délégation de signature, pour les décisions prévues 
à l'article L 2122-22 du CGCT, dans le domaine défini à l'article le'. 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairii 

Publié le : 15 06 2010 
Notifié le : 15 06 2C10 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 



Ville de - 

Montpellier 

Secrétariat 
BORDEREAU DE 
NOTIFICATION 

générai - Service 
de I'Assem blée Arrêté municipal no 20101ei 
Dossier suivi par : AAS 
Poste : 87 22 
Envoi Bordereau le : 15 06 201 0 

Signature (obligatoire) 

Retour Secrétariat Retourner le bordereau signé dans les 
IUS brefs délais Seion rarticie L2131-1 du CGCT, général - Service k de plein - droit à paries leur notification autont*scmmumiessontex*cutoira aux Intéress~s. 

de I'Assem blée 



Ville de I 

Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Certificat d'affichage 

Madame le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

C E R T I F I E que l'arrêté municipal no 2010187 du 14 juin 2010, donnant 

délégation de signature à M.FLEURENCE, Premier Adjoint, en remplacement de 
l 

Mme BECCARIA du 2 au 8 août 2010, a été affiché en Mairie à compter du 15 

juir! 201 0 sur les panneaux officiels prévus à cet effet. 

MONTPELLIER, le 15/06/2010 

HéIè Mada& MAND 



Département Equipements et Mairie de Montpellier ~ontpellier,,l 4 Julfi 201 
Selvices 1 Place Francis Ponge 

34064 Montpellier Cedex 2 Réf : 3218941 sm/ep/356-2010 
Direction Architecture et Téléphone 04 67 34 70 34 Pôle ERP 
Immobilier Fax 04 99 06 06 75 Affaire suivie par :S. Marcel Service Patrimoine Sécurité 

Vil le  de Le Maire de la Ville de Montpellier 

Madame Arnavielle 
Collège la Providence 
22 boulevard Clémenceau 
34000 Montpellier 

@&: Visite de réception du 2 avril 2010 
Création d'une salle informatique 
au 2"' étage 
Collège et Ecole Privée de la 
Providence 
22 boulevard Clémenceau 
PC 09V0036 

Madame, 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir ci-joints : 

- un exemplaire du procès-verbal de la commission de sécurité du 22 avril 2010 qui, 
suite à la visite susvisée, a émis un avis : 

FAVORABLE à l'ouvemire au public de votre établissement 

- un exemplaire de l'arrêté d'autorisation d'ouverture au public que j'ai pris au vu de 
l'avis ci-dessus et de l'attestation de l'organisme agrée Socotec du 21 décembre 2009, sans 
observation, attestant du respect des règles d'accessibilité aux personnes handicapées dans les 
établissements recevant du public. 

Conformément à l'article R 123-43 du code de la construction et de l'habitation, il vous 
appartient de vous assurer que les installations ou équipements soient établis,, maintenus et 
entretenus en conformité avec les dispositions de la réglementation. 

S'il était constaté, à la prochaine visite de contrôle de votre établissement, le non respect de 
ces dispositions, la commission de sécurité pourrait donner un avis défavorable à la poursuite 
de son exploitation, ce qui pourrait me conduire à décider sa fermeture administrative. 

De plus, je vous précise qu'en cas d'accident provoqué ou aggravé par le non respect de telle 
ou telle d'entre elles, votre responsabilité morale ou pénale pourrait être gravement engagée. 

Vous en souhaitant bonne réception, je vous prie de croire, Madame, en l'assurance de mes 
salutations distinguées. 

Pour Madame le Maire 



Extrait du registre des arrêtés de la mairie de Montpellier 

Sécurité 31 - 894159-2010 

AUTORISATION D'OUVERTURE 

Création d'une salle informatique au  2ème étage 
Collège la Providence 

22 boulevard Clémenceau 

MONTPELLIER 

L e  MALRE de  la VILLE de MONTPELLIER 

- W le code général des collectivités territoriales, articles L 221 1-1 et suivants, relatifs aux pouvoirs 
de police du maire. 

-VU le code de la construction et de l'habitation et plus particulièrement l'article R123-46 ; 

- VU le procès-verbal de réception établi le 22 amil 2010 par la commission de sécurité ; 

- W l'attestation de l'organisme agrée Socotec du 21 décembre 2009 attestant du respect des règles 
d'accessibilité aux personnes handicapées dans les établissements recevant du public ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 
Est autorisée l'ouverture au public de la salle informatique au 2"e étage du Collège la Providence, 22 boulevard 
Clémenceau dont le dossier est enregistré sous la référence PC 034 172 09V0036. 

ARTICLE 2 
Les prescriptions émises par la commission susnommée devront être suivies d'effet 

ARTICLE 3 
Monsieur le Directeur Général de la Ville de Montpellier et Monsieur le Directeur départemental 
de la sécurité publique, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 



Département Equipements et Mairie de Montpellier 
Services 1 Place Francis Ponge ' ~o~tpe l l ie r~  4 J U I ~  2070 1 l 

1 / 34064 Montpellier ~ëdex  2 1 Réf : 3211 024/sm/ep1357-2010 1 
Direction Archiecture et Télé~hone 04 67 34 70 34 Pôle ERP 
Immobilier Fax 04 99 06 06 75 Service Patrimoine Sécurilé 

Ville de 

Affaire suivie par :S. Marcel 

Le Maire de la Ville de Montpellier 

Monsieur le Président du Conseil Général 
Hôtel du Département 
1000 nie d'Alco 
34080 Montpellier cedex 4 

Qbj&: Visite de réception du 1" avril 2010 
Deuxième tranche 
Structure Petite Enfance 
rue Serge Lifar 
PC 07 V 0275 

Monsieur le Président, 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir ci-joints : 

- un exemplaire du procès-verbal de la commission de sécurité du 6 mai 2010 qui, suite 
à la visite susvisée, a émis un avis : 

FAVORABLE à l'ouverhre au public de votre établissement. 

- un exemplaire de l'arrêté d'autorisation d'ouveriure au public que j'ai pris au vu de 
l'avis ci-dessus et de l'attestation de l'organisme agrée Alpes contrôles du 21 avril 2010, sans 
observation, attestant du respect des règles d'accessibilité aux personnes handicapées dans les 
établissements recevant du public. 

Conformément à l'article R 12343 du code de la construction et de l'habitation, il vous 
appartient de vous assurer que les installations ou équipements soient établis, maintenus et 
entretenus en conformité avec les dispositions de la réglementation. 

S'il était constaté, à la prochaine visite de contrôle de votre établissement, le non respect de 
ces dispositions, la commission de sécurité pourrait donner un avis défavorable à la poursuite 
de son exploitation, ce qui poÙrrait me conduire à décider sa fermeture administrative. 

De plus, je vous précise qu'en cas d'accident provoqué ou aggravé par le non respect de telle 
ou telle d'entre elles, votre responsabilité morale ou pénale pourrait être gravement engagée. 

Vous en souhaitant bonne réception, je vous prie de croire, Monsieur le Président, en 
l'assurance de mes salutations distinguées. 

Pour / Madame le M 're 



@ Extrait du registre des arrêtés de la mairie de 
Montpellier 

*y* 

Sécurité 31 - 1024160-2010 

AUTORISATION D'OUVERTURE 

Structure Petite Enfance 
Deuxième Tranche 
Rue Serge Lifar 

MONTPELLIER 

Le MAIRE de la VZLLE de MONTPELLIER 

- VU le code général des collectivités territoriales, articles L 221 1-1 et suivants, relatifs aux pouvoirs 
de police du maire. 

- VU le code de la construction et de l'habitation et plus particulièrement l'article R123-46 ; 

- VU le procès-verbal de réception établi le 6 mai 2010 par la commission de sécurité ; 

- W l'attestation de l'organisme agrée Alpes contrôles du 21 avril2010 attestant du respect des règles 
d'accessibilité aux personnes handicapées dans les établissements recevant du public ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 
Est autorisée l'ouverture au public de la deuxième tranche de la Stmcture Petite Enfance, rue Serge Lifar dont le 
dossier est enregistré sous la référence 034 172 07 V0275. 

ARTICLE 2 
Les prescriptions émises par la commission susnommée devront être suivies d'effet. 

ARTICLE 3 
Monsieur le Directeur Général de la Ville de Montpellier et Monsieur le Directeur départemental 
de la sécurité publique, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Montpellier, le 1 4 JUIN 2810 

Pour Madame le Maire 



Département Equipernents et Mairie de Montpellier Montpelli 
Services 1 Place Francis Ponge 4.4 JUIN 2010 1 

34064 Montpellier Cedex 2 Réf : os12701 lot31 l/srn/ep 
Direction Architecture et Téléphone 04 67 34 70 34 346-201 O 
Immobilier 
Service Patrimoine Sécurité 

Fax 04 99 06 06 75 Pôle ERP 
Affaire suivie par : S. Marcel 

Vil le d e  

Le Maire de la Ville de Montpellier 

Monsieur le Directeur de la Socri 
265 avenue des Etats du Languedoc 
CS 19582 
34960 Montpellier cedex 2 

m: Etude de projet 
Mise en conformité du SSI 
JKKS Women 
Centre commercial le Polygone 
AT 10-724 

Monsieur le Directeur, 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir ci-joints : 

- un exemplaire du procès-verbal de la commission de sécurité du 29 avril 2010 qui, 
suite à l'examen du projet susvisé, a émis un avis : 

FAVORABLE à la réalisation des travaux 

- un exemplaire de l'arrêté d'autorisation de travaux que j'ai pris au vu de cet avis. 

Conformément à l'article R 123-43 du code de la construction et de l'habitation, il vous 
appartient de vous conformer aux prescriptions émises par cette commission. 

Vous en souhaitant bonne réception, je vous prie de croire, Monsieur le Directeur, en 
l'assurance de mes salutations distinguées. 

Pour Madame le Maire 
L'Adjoint DélBgué, 



Extrait du registre des arrêtés de la mairie de Montpellier 

Sécurité I I  - 27011ot311/58-2010 

AUTORISATION DE TRAVAUX 

Mise en conformité du SSI 
IMts Women 

Centre commercial le Polygone 

MONTPELLIER 

Le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

- W le code général des collectivités territoriales, articles L 2211-1 et suivants, relatifs aux pouvoirs 
de police du maire ; 

- VU le code de la constructiou et de l'habitation et plus particulièrement l'article R 123-46 ; 

- W le procès-verbal d'étude de projet établi le 29 avril 2010 par la commission de sécurité 

ARRETE 

ARTICLE 1 
Sont autorisés les travaux décrits dans le dossier enregistré sous la référence AT 10-724 soumis à la 
commission de sécurité, sous réserve du respect des prescriptions émises par celle-ci. 

ARTICLE 2 
Monsieur le Directeur Général des services de la Ville de Montpellier et Monsieur le Directeur départemental 
de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Montpellier, le 3 4 JUIN 2010 

dame le Maire 

Michel Passet 

Le Maire de la Ville de Montpellier infamie que le présent acte peut faire I'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication (actes 
réglementaires) ou de sa notification ( %tes individuels) : 

- soit d'un recours gracieux auprès du Maire. - soit d'un recours wntent im auprès du Tribunal Administratif de Montpellier, dimternent sans recoun gracieux dans le dPlai de deun 
mois préeité, où à i'issue d'un recours gracieux, dans un délai de d m  mois soit à compter de la notification d'une réponse expresse, soit B 
compter d'un refus tacite (constihié si I'administration ne répond pas auxcous  p i e u x  dans ledélai imparti). 



Ville d e  

Secrétariat général 
SeMce de l'Assemblée 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Accuse de reception - Ministre de i'mterieur 

I 034-213401722-20000101-0000038046-AR 

Acte Certifié exécutoire - 
Envoi : 161061201 0 

Réception par le Préfet : 16/06/2010 1 
Monsieur Serge FLEURENCE, Premier Adjoint 

Remplacement de Madame Régine SOUCHE 
du ler au 8 août 2010 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Temtonales et plus particulièrement les articles L 2122-18, L 2122-21, 
L 2122-22 et L 2122-23 ; 
-Vu la loi no 2001-1 168 du 11 décembre 2004 ; 
-Vu le Code des Marchés Publics et notamment l'article 20 ; 
- Vu la délibération en date du 02 avril 2008 relative aux délégations consenties par le conseil municipal à 
Madame le Maire modifiée ; 
- Considérant que Madame Régine SOUCHE, Adjointe au Maire, déléguée à 1'Egalité des Droits et des 
Devoirs et à la Tranquillité Publique, est absente du le' au 8 août 2010 inclus. 

Arrête : 

Article 1" : 

Monsieur Serge FLEURENCE, 1" Adjoint au Maire, Officier d'Etat-Civil, reçoit délégation de signature, pour la 
période du 1" au 8 août 2010 inclus pour les actes relatifs à : 

L'Egalité des Droits et des Devoirs, et à la Tranquillité Publique : 

-Lutte contre les discriminations 

-Hygiène et sécurité sanitaire 

- Conseil local de Sécurité et Prévention de la Délinquance (CLSPD) 

-Police municipale 

- Contrôle du stationnement de surface 

Article 2 : 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, 1" Adjoint au Maire inclut notamment, dans les 
domaines de compétences tels que défini l'article 1" la signature de tous les actes relatifs aux procédures de 
passation et d'exécution de toutes les catégories de marchés publics. 

Toujours dans le domaine précisé à l'article le', la délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, 
Adjoint au Maire, inclut l'ouverture des enveloppes de marchés publics et l'enregistrement de leur contenu, tel 
que prévu par les articles 58, 61, 65 et 67 du Code des marchés publics, Monsieur FLEURENCE disposant 
d'une compétence générale pour cette procédure. 

Article 3 : 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, 1" Adjoint an Maire, inclut notamment la 
signature de tous marchés, contrats, délégation de service public conventions documents administratifs ainsi 
que l'engagement de toutes dépenses relevant des domaines précisés à l'article 1". 



Article 4 : 

Monsieur Serge FLEURENCE, 1"' Adjoint au Maire, reçoit délégation de signature, pour les décisions prévues à 
l'article L 2122-22 du CGCT, dans le domaine défini à l'article 1". 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Montpellier, le 14 06 2010 

Madame le Maire 

Publié le : 15 06 2010 
Notifié le : 15 06 2010 

Hélène MANDROUX 



Ville de 

n général = Service 
L de l'Assemblée 

Dossier suivi par : AAS 
T 

Poste : 87 22' 
Envoi Bordereau le : 15 06 201 0 

BORDEREAU DE 
NOTIFICATION 

Arrêté municipal no 2010186 

Signature (obligatoire) 

Retour Secrétariat Retourner ie bordereau signé dans les 
IUS brefs délais Seion rarticie ~2131-1 du CGCT. 

les actes pris par les autorités communales sont exécutoires général - Service b piein drolt, tmrnoti,icationaux ,mhres, 

de l'Assemblée 



V i l l e  d e  

Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Certificat d'affichage 

Madame le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

C E R T I F I E que l'arrêté municipal no 2010186 du 14 juin 2010, donnant 

délégation de signature à M.FLEURENCE, Premier Adjoint, en remplacement de 

Mme SOUCHE du 2 au 8 août 2010, a été affiché en Mairie à compter du 15 juin 

2010 sur les panneaux officiels prévus à cet effet. 

MONTPELLIER, le 15/06/2010 

Madame le   ai rd 



Vil le de 

m Montpel l ier  

Secrétariat général 
Service de I'Assemblée 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté n0.2010/87 

Accusé de réception - Ministre de l'intérieur 
034-213401722-20000101-0000038047-AR 

Acte Certifié exécutoire - 
Envoi : 16/06/2010 

Réception par le Préfet : 16/06/2010 

Monsieur Serge FLEURENCE, Premier Adjoint 
Remplacement de Madame BECCARIA 

du 2 au 8 août 2010 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Temtoriales et plus particulièrement les articles L 2122-18, 
L 2122-21,L2122-22 et L 2122-23 ; 

- Vu la loi no 2001-1 168 du 11 décembre 2004 ; 
- Vu le Code des Marchés Publics ; 
- Vu la délibération en date du 02 avril 2008 relative aux délégations consenties par le conseil municipal à 

Madame le Maire modifiée ; 
- Considérant que Madame Eva BECCARIA, Adjointe au Maire, déléguée à la qualité des Semices de Vie 

Quotidienne est absente du 2 au 8 août 2010 inclus ; 

Arrête : 

Article 1" : 

Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, Officier d'état civil, reçoit délégation de signature au 
Quartier MOSSON et aux Elections pour la période du 2 au 8 août 2010 inclus : 

Article 2 : 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire inclut notamment, dans les 
domaines de compétences tels que défini l'article 1" la signature de tous les actes relatifs aux procédures 
de passation et d'exécution de toutes les catégories de marchés publics 

Toujours dans le domaine précisé à l'article lm, la délégation de signature à Monsieur Serge 
FLEURENCE, Adjoint au Maire, inclut l'ouverture des enveloppes de marchés publics et l'enregistrement 
de leur contenu, tel que prévu par les articles 58, 61, 65 et 67 du Code des marchés publics, Monsieur 
FLEURENCE disposant d'une compétence générale pour cette procédure. 

Article 3 : 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, inclut notamment la 
signature de tous marchés, contrats, délégation de service public conventions documents administratifs 
ainsi que l'engagement de toutes dépenses relevant des domaines précisés à l'article 1". 



Article 4 : 

Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire reçoit délégation de signature, pour les décisions prévues 
à l'article L 2122-22 du CGCT, dans le domaine défini à l'article 1". 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Montpellier, le 14 06 2010 

Madame le Maire 

Publiéle: 15 062010 
Notifié le : 15 06 2010 

Hélène MANDROUX 



Ville de 
Montpellier 

Secrétariat 
général - Service 
- 

de l'Assemblée 
Dossier suivi par : AAS 
Poste : 87 22 
Envoi Bordereau le : 15 06 201 0 

BORDEREAU DE 
NOTIFICATION 

Arrêté municipal no 2010187 

Elu : 
Monsieur FLEURENCE 

Signature (obligatoire) 

Retour Secrétariat Retourner le bordereau signé dans les 
IUS brefs délais selon Varticle ~2131-1 du CGCT, 

gé n ra 1 - Se rvi ce Ps acies pris par - autorités mmmuna~s sont exécutoires 
de plein droit à leur notification aux intéressés. 

de l'Assemblée 



Ville de I 

Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Certificat d'affichage 

Madame le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

C E R T I F I E que l'arrêté municipal no 2010187 du 14 juin 2010, donnant 

délégation de signature à M.FLEURENCE, Premier Adjoint, en remplacement de 

Mme BECCARIA du 2 au 8 août 2010, a été affiché en Mairie à compter du 15 

juin 201 0 sur les panneaux officiels prévus à cet effet. 

MONTPELLIER, le 15/06/2010 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Place Eugène Bataillon, 
Avenue Emile Bertin-Sans, 

Rue du Faubourg du Courreau 
et Rue de Verdun 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notainment les articles L 2213.1 à L  2213.6 ; 

. . . . . . . . . . - VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 e tR.  41  1 8  ; 

: :  - VU l'instruction interministérielle sur la signalisation rolltière, livi-e 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième pal-tie, signalisation temporaire ; 

.. 
- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Mair-e ; 

- VU l'an-êté du 23 juin 196 1 approuvé le 6 septeinbi-e 196 1 ,  portant régleinentation généi-ale de 
la circulation dans les voies de Monlpellicr ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

. . 
. . - CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 

circulaiion et le stationnement des véhicules sur les voies du présent arrêté, afin de permettre le 
bon déroulement du tournage d'un film sur la Ville ; 

Arrête : 

Article le r  : -- 

Le 16 iuin 2010, Rue de Verdun , partie cornplise enire la lue du Clos René et le numéro 20 de la 
rue de Verdun, la circulation est interdite à tous les véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage. 
Ces dispositions sont applicables de 10 h 00 à 13 h 30. 

- - 

Article 2 : --- 

Le 16 iuin 2010, Rue de Verdun au droit du numéi-O 20, l'an-êt et le stationnement de tous les 

i véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage, sont interdits. 

! Ces dispositions sont applicables de 10 h 00 à 13 h 30. 

Article 3 : 
1 

Le 16 iuin 2010, Place Eugène Bataillon , au niveau de l'entrée de la faculté des sciences, I'ariêt 

3% 



et le stationnemeni de tous les véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage, sont interdits 
Ces dispositions sont applicables de 13 h 00 à 17 h 00. 

Article 4- : - - 

Le 16 iuin 2010, Avenue Emile Bertin-Sans , au niveau du numéro 17 de cette avenue, l'arrêt et 
le stationneinent de tous les véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage, sont interdits. 
Ces disposiiions sont applicables de 13 h~OO à 19 h 00~. 

Le 25 @ 2010, Rue du Faubourg du Courreau , au droit du numéro 17, l'arrêt el le 
stationnement de tous les véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage, sont intei-dits. 
Ces dispositions sont applicables de 15 h 00 à 18 h 30. 

Article 6 : . . . . : . . . . 

Ces dispositions entreront en vigueur à la diligence des services de police. . . 

Article ? : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 8 : - -  

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contrail-es antérieures. 

Article 9 : p.p 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 14 juin 2010 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 5 JUIN 2010 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010NïIRIDGU- 
T3037 

Extrait du registre des arrêtés de Pa Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Place Eugène Bataillon, 
Avenue Emile Bertin-Sans, 

Rue du Faubourg du Courreau 
et Rue de Verdun 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code générai des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- Vü l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur les voies du présent arrêté, afin de permettre le 
bon  déroulement du tournage d'un film sur la Ville ; 

Arrête : 

Article l e r  : 

Le 16 iuin 2010, Rue de Verdun , partie comprise entre la rue du Clos René et le numéro 20 de la 
rue de Verdun, la circulation est interdite à tous les véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage. 
Ces dispositions sont applicables de 10 h 00 à 13 h 30. 

Arücle 2 : 

Le 16 juin 2010, Rue de Verdun au droit du numéro 20, l'arrêt et le stationnement de tous les 
véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage, sont interdits. 
Ces  dispositions sont applicables de 10 h 00 à 13 h 30. 

Article 3 : 

Le 16 iuin 2010, Place Eugène Bataillon , au niveau de rentrée de la faculté des sciences, l'arrêt '3?? 



et le stationnement de tous les véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 13 h 00 à 17 h 00. 

Article 4 : 

Le 16 iuin 2010, Avenue Emile Bertin-Sans , au niveau du numéro 17 de cette avenue, l'arrêt et 
le stationnement de tous les véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 13 h 00 à 19 h 00. 

Le 25 iuin 2010, Rue du Faubourg du Courreau , au droit du numéro 17, l'arrêt et le 
stationnement de tous les véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 15 h 00 à 18 h 30. 

Article 6 : 

Ces dispositions entreront en vigueur à la diligence des services de police. 

Article 7 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 9 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 14 juin 2010 

Madame le 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adioint. 
Serge FLEURËNCÉ 

Publié le : 1 5 JUIN 2010 
1 



Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NTIRIDGU- 
n o 3 9  

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 
Avenue Samuel Champlain 

Madame le Maire de la ViUe de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment lei articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instmction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrieme partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Heurence, ler 
Adjoint an Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux d' intervention 
dans chambre télécom à la demande de Numéncable ; 

Arrête : 

Article ler  : 

A compter du 21 iuin 2010 et jusqu'au 22 juin 2010, Avenue Samuel Champlain entre la rue 
Léon Blum et le no 77 des 2 cotés dans le sens rue Léon Blum vers la place d' Olympie, le 
stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 
Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 



Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 14 juin 2010 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/TUDGU- 
T3040 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Boulevard d'Orient 

- - - 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- VU I'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU I'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de I'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de sablage à la 
demande de VINCI CONSTRUCTION ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 21 iuin 2010 et jusqu'au 26 juin 2010, le Boulevard d'Orient dans sa partie 
comprise entre l'Avenue de Palavas et Plan Pasquier est soumise aux prescriptions définies ci- 
dessous : 

la voie de gauche est interdite à la circulation générale ; 
Ces dispositions sont applicables de 9h00 à 16h00. 
La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km&. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Générai des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 14 Juin 2010 I 

Madame le Maire 

e MANDROUX 

Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 7 JUIN 2010 



1 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 OAVTIRIDGU- 
T3041 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue du Professeur Blayac 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des coilectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quaseme partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté 2010/NTlRlDGU-T3021 du 14juin 2010 ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des venicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement du 
rond point d'Alco à la demande du CG 34 ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 21 iuin 2010, i'arrêté 2010NIRIDGU-T3021 du 14 iuin 2010 est abrogé. 



Article 2 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 14 juin 2010 - 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no  2010/NTIR/DGU- 
T3042 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue du Professeur Blayac 

Madame le Maire de la Ville de Montpeliier, 

- W le code générai des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2ûû8 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU i'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement de la 
RD65 à la demande du CG 34 ; 

Arrête : 

Article ler : 

Rue du Professeur Blayac dans les deux sens, dans sa p d e  comprise entre Rond-point René 
Char et Rond-point d'Alco : 

a Du 28 iuin 2010 au 04 juillet 2010 la circulation des véhicules est alternée par piquet K10. 

du 28 iuin 2010 au 30 septembre 2011 la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmm. . 
I 

Article 2 : 

À compter du 28 Juin 2010 et jusqu'au 30 septembre 2011, Rue du Professeur Blayac dans sa 
partie comprise entre Rond-point René Char et Rond-point d'Alco, la circulation est interdite sur 

1 la piste cyclable. 



Arücle 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de i'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 14 juin 201 

le Premier Adjoint, 
Serge F L E W N C E  

Publié le : 1 8 JUIN 2010 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3035 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Route de Lavérune 

Madame le Maire de la V i e  de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de pose de conduite 
GAZ, à la demande de G.R.D.F / A.T.G / ingénierie ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 19 juillet 2010 et jusqu'au 06 août 2010, sur la Route de Lavénine entre le no 7 et 
le no 29 est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la voie de droite est interdite à la circulation générale ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 K d h .  

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Générai des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 14 Juin 2010 

- 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 



V i l l e  d e  

EB M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010NïIR/DGU- 
T3038 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue de Bologne 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
marquage au sol 3 la demande du service voirie de la ville de Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 01 iuillet 2010 et jusqu'au 31 iuiilet 2010, la Rue de Bologne sur le parking halle 
des 4 saisons est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation est interdite ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 
Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 



Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 14 juin 2010 

Madame le Maire 

Iène MANDROUX 
par délégation 

Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 8 JUIN 2010 



V i l l e d e  .& 1 

Secrétariat général 1 

Accusé de réception - Ministre de l'intérieur 
034-213401722-20000101-0000038055-AR 

Acte Certifié exécutoire - 
Service de ~'~ssemblée 

Envoi : 16/06/2010 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier Monsieur Philippe 

~. . 

Arrêté n0.2010/85 

~ a d a h e  le Maire de la ViUe de ~ o n t ~ e l l i e  

- Vu le Code Général des Collectivités ~emtorialés et plus particulièrement les articles L 2122-18, L 2122-21, 
L 2122-22 et L2122-23 ; 
-Vu la loi n"2001-1168 du 11 décembre 2004 ; 
-Vu le Code des Marchés Publics ; 
- Vu la délibération.en date du 02 amil 2008 relative aux délégations consenties par le conseil municipal à 
Madame ie Maire modifiée ; 
- Considérant que Madame Régine SOUCHE, Adjointe au Maire, déléguée à 1'Egalité des Droits et des 
Devoirs et à la Tranquillité l'uhlique,'est absente du 10 au 3 1 juillet 2010 inclus. 

Arrête : 

Article 1" : 

Monsieur Philippe SA-, Adjoint au Maire, Officier d'Etat-Civil, reçoit délégation de signature, pour la 
période du 10 au 31 juillet 2010 inclus pour les actes relatifs à : 

L'Egalité des Droits et des Devoirs, et à la Tranquillité Publique : 

-Lutte contre les discriminations 

-Hygiène et sécurité sanitaire 

- Conseil local de Sécurité et Prévention de la Délinquance (CLSPD) 

-Police municipale 

- Contrôle du stationnement de surface 

Article 2 : 

La délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, Adjoint au Maire inclut notamment, dans les 
domaines de co-pétences tels que défini l'article 1" la signature de tous les actes relatifs aux procédures de 
passation et d'exécution de toutes les catégories de marchés publics 

Néanmoins, et toujours dans le domaine précisé à l'article 1": la délégation de signatare à Monsieur Philippe 
SAUREL, Adjoint au Maire, n'inclut l'ouverture des envelopp& de marchés publics et l'enregistrement de leur 
contenu, tel que prévu par les articles 58, 61, 65 et 67 du code des marchés publics, qu'en cas d'absence ou 
d'empêchement de Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, lequel dispose d'une compétence 
généiale pour cette procédure. 



Article 3 : 

La délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, Adjoint an Maire, inclut notamment la signature de 
tous marchés, contrats, délégation de service public conventions documents administratifs ainsi que 
l'engagement de toutes dépenses relevant des domaines précisés à l'article 1". 

au Maire, reçoit délégation de signature, pour les décisions prévues à 
ans le domaine défini à l'article 1": 

~ ~ 

ces de la Mairie est chargé de l'exécution du présen 

Montpellier, le 14 06 2010 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Publié le : 15 06 2010 
Notifié le : 15 06 2010 



Vi l l e  de I 

Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Certificat d'affichage 

Madame le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

C E R T I F I E que l'arrêté municipal no 2010185 du 14 juin 2010, donnant 

délégation de signature à MSAUREL, Adjoint délégué, en remplacement de 

Mme SOUCHE du 12 au 31 juillet 2010, a été affiché en Mairie à compter du 15 

juin 2010 sui' les panneaux officiels prévus à cet effet. 

MONTPELLIER, le 15/06/2010 

Madame le $ire 



Ville de - - 

Montpellier 

Secrétariat 
BORDEREAU DE 
NOTIFICATION O général - Service 

de l'Assemblée Arrêté municipal no 2010185 
Dossier suivi par : AAS 
Poste : 87 22 
Envoi Bordereau le : 15 06 201 0 

Signature (obligatoire) 

Retour Sec réta r iat Retourner le bordereau signé dans les 
lus brefs délais seion I'article Lz131-1 du CGCT, général - Service Es actes P ~ S  par les autorit6s communa,es sont exdcutoites 

de plein droit à leur notification aux intéressés. 

de l'Assemblée 



Ville d e  1 
Montpel l ier  

Secrétariat général 
SeMce de l'Assemblée I 

Accusé de réception -Ministre de l'intérieur 
034-213401722-20000101-000DO38046-AR 

Acte Cerîifié exécutoire 
1 

1 Envoi : 16106/2010 1 1 

Monsieur Serge FLEURENCE, Premier Adjoi 
Remplacement de Madame Régine S O U C m ~ ~ ~  

du ler au 8 août 2010 

e~la  ViUe de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Temtoriales et plus particulièrement les articles L 2122-18, L 2122-21, 
L 2122-22 et L 2122-23 ; 
-Vu la loi no 2001-1 168 du I l  décembre 2004 ; 
-Vu le Code des Marchés Publics et notamment l'article 20 ; 
- Vu la délibération en date du 02 aurïl 2008 relative aux délégations consenties par le conseil municipal à 
Madame le Maire modifiée ; 
- Considérant que Madame Régine SOUCHE, Adjointe au Maire, déléguée à 1'Egalité des Droits et des 
Devoirs et à la TranquiUité Piiblique, est absente du lm au 8 août 2010 inclus. 

Arrête : 

Article le': 

Monsieur Serge FLEURENCE, 1" Adjoint au Maire, Officier d'Etat-Civil, reçoit délégation de signature, pour la 
période du 1" au 8 août 2010 inclus pour les actes relatifs à : 

L'Egalité des Droits et des Devoirs, et à la Tranquillité Publique : 

-Lutte contre les discriminations 

-Hygiène et sécurité sanitaire 

- Conseil local de Sécurité et Prévention de la Délinquance (CLSPD) 

-Police municipale 

- Contrôle du stationnement de surface 

Article 2 : 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, 1" Adjoint au Maire inclut notamment, dans les 
domaines de compétences tels que défuri l'article 1" la signature de tous les actes relatifs aux procédures de 
passation et d'exécution de toutes les catégories de marchés publics. 

Toujours dans le domaine précisé à i'article le: la délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, 
Adjoint au Maire, inclut l'ouverture des enveloppes de marchés publics et l'enregistrement de leur contenu, tel 
que prévu par les articles 58, 61, 65 et 67 du Code des marchés publics, Monsieur FLEURENCE disposant 
d'une compétence générale pour cette procédure. 

Article 3 : 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, le' Adjoint au Maire, inclut notamment la 
signature de tous marchés, contrats, délégation de s e ~ c e  public couvention.s documents administratifs ainsi 
que l'engagement de toutes dépenses relevant des domaines précises à l'article le'. 



Article 4 : 

Monsieur Serge FLEURENCE, le' Adjoint au Maire, reçoit délégation de signature, pour les décisions prévues à 
l'aiticle L 2122-22 du CGCT, dans le domaine défini à l'article 1". 

Article 5 : 

de l'exécution du présent arrêté. 

~ ~ 

Uier, le 14 06 2010 

Hélène MANDROUX 
Publié le : 15 06 2010 
Notifié le : 15 06 2010 



Ville de 

BORDEREAU DE 
NOTIFICATION , générai - Service 

de I'Assem blée Arrêté municipal no 2010186 
Dossier suivi par : AAS 
Poste : 87 22 
Envoi Bordereau le : 15 06 2010 

Elu : 
Monsieur FLEURENCE 

Signature (obligatoire) 

Retour secrétariat Retourner le bordereau signe dans les 
lus brefs délais seion rarucie ~ 1 3 1 - i  du CGCT. généra 1 - Service de L pleln - droit à leur notification aux interess6s exhutotres 

de l'Assemblée 



Ville de l 

6 Montpellier 

Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Certificat d'affichage 

Madame le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

C E R T I F I E que l'arrêté municipal no 2010/86 du 14 juin 2010, donnant 

délégation de signature à M.FLEURENCE, Premier Adjoint, en remplacement de 

Mme SOUCHE du 2 au 8 août 2010, a été affiché en Mairie à compter du 15 juin 

201 0 sur les panneaux officiels prévus à cet effet. 

MONTPELLIER, le 15/06/2010 

Madame le   ai rd 

Hélèn 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service RTEPDO 

Arrêté no 2010INTIRIDGU- 
P354 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue de la Merci 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2122.22 et L 
2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notainment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8, R. 415-7, R. 417-1 1, R. 
417-12, R. 417-3 et R.411-7 ; 

- VU I'instmctioii interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescnptioii, livre 1, 
cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, septième partie, marques sur cliaussées - 
annexes ; 

- VU l'arrêté municipal du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation 
générale de la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU l'arrêté municipal du 10 novembre 2009, No2009iNTIRIDGU-P237, portant réglementation 
du stationnement payant sur voirie dans les voies de Montpellier ; 

- VU la délibération du Conseil Municipal du 22 décembre 2008 modifiant les Iloraires et les 
tarifs du stationnement payant sur voirie ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler : 

Un sens unique est institué Rue de la Merci dans le sens de la Rue du Faubourg du Courreau vers 
la Place Giral. 

Article 2 : 

À l'intersection de la Rue de la Merci et de la Place Giral, les conducteurs circulant dans la Rue 

l de la Merci sont tenus de céder le passage aux autres véhicules. 
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Article 3 : 

Le stationnement payant de tous les véhicules est autorisé dans la zone courte durée, aux 
einplacemenrs prévus à cet effet Rue de la Merci côté impair au no I sur 3 places et côté pair . 
Ces dispositions sont applicables de 9h a 18h et sauf dimanche et jours fériés. 
Tout stationnement d'un véhicule excédant 48 heures sera coiisidéré coinme abusif. 
Le stationnement est limité à 2 lieures et soumis au paiement de la redevance correspondante. Le 
paiement s'effectue au moyen d'horodateurs implantés dans la zone de stationiiement. Le ticket 
délivré est apposé par les automobilistes demère le pare-brise de manière à être visible et lisible 
de l'extérieur du véliicule. 
Tout stationnement d'un véhicule ne respectant pas les dispositions de durée et de paiement 
prévus à l'alinéa précédent sera considéré comme abusif et passible de mise en foumère 
immédiate. 
Une tarification et une durée spécifiques sont applicables pour le stationnement résidentiel dans 
cette zone selon les modalités définies lors de la délibération municipale visée ci-dessus. 

Article 4 : 

Les personnes à mobilité réduite ont 1 place réservée Rue de la Merci côté pair au no 14. 
L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en fourrière immédiate. 
Les véhicules des personnes à mobilité réduite doivent être munis de la carte de stationnement 
pour personnes handicapées ou du macaron 'GIG-GIC' apposé sur le pare-brise. 

Article 5 : 

, . 
: Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 

signalisation. 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 7 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

/ 

Publié le : 2 5 JUIN 2010 
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V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service RTEPDO 

Arrêté no 201 OMTIRIDGU- 
P342 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue de 1'Ecole d'Agriculture-Gabriel Buchet 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2122.22 et L 
2213.1 àL2213.6;  

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8, R. 415-6, R. 415-7, R. 
417-10, R. 417-11, R. 417-12, R. 417-3 et R.411-7; 

- VU I'i~istructio~~ interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription, livre 1, 
cinquième partie, signalisation d'indication, livre 1, sixième partie, feux de circulation 
permanents et livre 1, septième partie, marques sur chaussées - annexes ; 

- VU l'arrêté municipal du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation 
générale de la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU la délibération du Conseil Municipal du 22 décembre 2008 modifiant les horaires et les 
tarifs du stationnement payant sur voirie ; 

- VU l'arrêté muiicipal du 10 novembre 2009, N02009/NT/R/DGU-P237, portant réglementation 
du stationnement payant sur voirie dans les voies de Montpellier ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler : 

La circulation des véhicules est réglementée par des feux tricolores circulaires à l'intersection de 
l'Avenue de 1'Ecole d'Agriculture-Gabriel Buchet et de la Rue de Las Sorbes. 
En cas de non fonctionnement des signaux lumineux ou de leur mise en clignotant jaune les 
conducteurs abordant cette intersection sont tenus de céder le passage aux véhicules venant par la 
droite. 

Page 1 sur 4 



Article 2 : 

À l'intersection de la voie de tourne-à-droite sur l'aven~ie de l'École d'Agriculture - Gabriel 
Rucliet et du Boulevard Benjamin Milhaud, les coiiducteurs circulant sur la voie de tourne-à- 
droite sur l'avenue de l'École d'Agriculture - Gabriel Bucliet sont tenus de céder le passage aux 
autres véliicules. 

Article 3 : 

À I'iiitersection de la voie de tourne-à-gauche sur l'avenue de l'École d'Agric~ilture - Gabriel 
Buchet et de I'Avenue de 1'Ecole d'Agriculture-Gabriel Buchet, les conducteurs circulant sur la 
voie de tourne-à-gauche sur I'aveniie de l'École d'Agriculture - Gabriel Buchet sont tenus de 
inarquer l'arrêt à la limite de la chaussée abordée (STOP) puis de céder le passage aux autres 
véhicules. 

Article 4 : 

Il est créé une bande cyclable dans le sens de la circulation réservée exclusivement aux cycles à 
deux ou trois roues sur l'Avenue de I'Ecole d'Agriculture-Gabriel Buchet, des deux côtés . 

Article 5 : 

La circulation des véhicules de plus de 7.5 tonnes est interdite sur I'Avenue de I'Ecole 
d'Agriciilture-Gabriel Buchet dans sa partie comprise entre la Place Marcel Galot et le Boulevard 
des Arceaux. 

Article 6 : 

Le stationnement payant de tous les véhicules est autorisé dans la zone longue durée, aux 
emplacements prévus à cet effet Avenue de I'Ecole d'Agriculture-Gabriel Buchet des deux côtés 
dans sa partie comprise entre la Place Pierre Viala et la Place Marcel Galot et dans sa partie 
comprise entre la Rue Valette et la Place Marcel Galot. 
Ces dispositions sont applicables de 9h à 18h et sauf dimanche et jours fériés. 
Tout stationnement d'un véhicule excédant 48 heures sera considéré comme abusif. 
Le stationnement est limité à 9 heures et soumis au paiement de la redevance correspondante. Le 
paiement s'effectue au moyen d'horodateurs implantés dans la zone de stationnement. Le ticket 
délivré est apposé par les automobilistes derrière le pare-brise de manière à être visible et lisible 
de l'extérieur du véhicule. 
Tout stationnement d'un véhicule ne respectant pas les dispositions de durée et de paiement 
prévus à l'alinéa précédent sera considéré comme abusif et passible de mise en fourrière 
immédiate. 
Une tarification et une durée spécifiques sont applicables pour le stationnement résidentiel dans 
cette zone selon les modalités définies lors de la délibération municipale visée ci-dessus. 
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Article 7 : 

Les véhicules de livraison ont un emplacement réservé sur 1' Avenue de 1'Ecole d'Agriculture- 
Gabriel Buchet : . côté impair au no 29 ( 1 place(s) ) et au no 33 ( 1 place(s) ) ; . côté pair au no 32 ( 1 place(s) ) et au no 60 ( 1 place(s) ). 
Ces dispositions sont applicables de 8h00 à 20h00 tous les jours, sauf dimanche et jours fériés. 
L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le noil 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 8 : 

Les personnes à mobilité réduite ont 1 place réservée Avenue de I'Ecole d'Agriculture-Gabriel 
Bucliet côté pair au no 8. 
L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en fourrière immédiate. 
Les véhicules des personnes à mobilité réduite doivent être munis de la carte de stationnement 
pour personnes handicapées ou du macaron 'GIG-GIC' apposé sur le pare-brise. 

Article 9 : 

Les véhicules de transport en commun ont un emplacement rbservé Avenue de I'Ecole 
d'Agncultu~e-Gabnel Buchet : 

côté impair au no 19 ( 1 place(s) ) et à proximité de l'intersection avec la place Pierre 
Viala ; 
des deux côtés au 11" 56 ( 2 place(s) ) ; 
côté pair à proximité de l'intersection avec la rue de Louvain. 

L'ai~êt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions préviles aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 10 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 
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Article 12 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault salit chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent a i ~ ê t é  
qui sera publié et affiché conformément à la régleinentation en vigueur. 

Montpellier, le 15 jpin 2010 



Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Direction du 
Génie Urbain l 

Service RTEPDO l 
Arrête n" 2010PiTIWDGU- 

P346 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Ali Ben Chekhal 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8, R. 41 5-6, R. 417- 12 et 
R.411-7 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité et livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription ; 

- VU l'arrêté municipal du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation 
générale de la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler : 

À l'intersection de la Rue Ali Ben Chekhal et de l'Avenue du Vert-Bois, les conducteurs 
circulant dans la Rue Ali Ben Chekhal sont tenus de marquer l'arrêt à la limite de la chaussée 
abordée (STOP) puis de céder le passage aux autres véhicules. 

Article 2 : 

Le stationnement est autorisé Rue Ali Ben Chekhal côté pair dans les emplacements prévus à cet 
effet. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 3 : --- 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 
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Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 'dispositions 
coiitraires aiitérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le15 juin 2010 

Publié le : 2 5 JUIN 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

Service RTEPDO 

Arrêté n" 2010iNTiRiDGU- 
P353 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation 

Boulevard Professeur Louis Vialleton 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 

VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription, livre 1, 
cinquième partie, signalisation d'indication, livre 1, sixième partie, feux de circulation 
permanents et livre 1, septième partie, marques sur chaussées - annexes ; 

- VU l'arrêté municipal du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation 
générale de la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circiilation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article l er  : 

La circulation des véhicules est réglementée par des feux tricolores circulaires à l'intersection de 
la voie de tourne-à-droite sur le boulevard Louis Vialleton vers la Place Giral. 
En cas de non fonctionnement des signaux lumineux ou de leur mise en clignotant jaune les 
conducteurs circulant sur la voie de tourne-à-droite sur le boulevard Louis Vialleton pour accéder 
à la Giral, et abordant cette intersection, sont tenus de céder le passage aux autres véhicules. 

Article 2 : 

La circulation des véhicules est réglementée par des feux tricolores circulaires : 
i à l'intersection du Boulevard Professeur Louis Vialleton, du Boulevard Henri IV et de la 

Rue du Faubourg Saint Jaumes 
à l'intersection de la Place dlAviler et du Boulevard Professeur Louis Vialleton 

En cas de non fonctionnement des signaux lumineux ou de leur mise en clignotant jaune les 
conducteurs abordant cette intersection sont tenus de céder le passage aux véhicules venant par la 
droite. 
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Article 3 : 

Un sens unique est institué Boulevard Professeur Louis Vialleton dans le sens du Boulevard 
Henri IV vers le Boulevard Ledru-Rollin. 

Article 4 : 

II est créé une bande cyclable sur trottoir dans le sens contraire de circulation réservée 
exclusivement aux cycles à deux ou trois roues Boulevard Professeur Louis Vialleton côté pair 
dans sa partie comprise entre la Rue du Faubourg Saint Jaumes et la Place d 'Ader .  

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 7 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacuii en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 15 juin 2010 

Publié ie : 2 5 JU\N 2010 
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Direction du 
Génie Urbain l 

V i l l e  d e  
M o i i t p e i l i e r  

Service Voirie l 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Voies diverses 
TOURNAGE DE FILM 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales el noiainmcnt les articles L 221 3.1 à L 221 3.6 ; 

- VU le code de la 1-oute et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1 8  ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routièi-e, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription el livi-e 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signatui-e à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la cil-culation dans les voies de Montpellier ; 

VU le réglernent comm~inal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur les voies du présent arrêté, afin de permettre le 
bon déroulement du tournage d'un film sur la Ville ; 

Arrête : 

Article l e r  : 

Le 21 juin 2010, Rue de Verdun , partie comprise entre la me du Clos René et le numéro 20 de la 
rue de Verdun, la circulation est interdite à tous les véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage. 
Ces dispositions sont applicables de 10 h 00 à 13 h 30. 

Article 2 : 

Le 18 .Mn 2 0 0 ,  Place du Marché aux Fleurs à côté des parkings en face de la poste, l'ai-rêt et le 
stationnement de tous les véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicablesde 15 h 00 à 18 h 00. 



Article 3 : -- 

Le 21 juin 20i0, Rue de Verdun au droit du numéro 20, l'ai-rêt et le sta~ionnement de tous les 
véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 10 h 00 à 13 h 3% 

Article 4 : 

L e z j u i n  2010, Place Eugène Bataillon , au niveau de l'entrée de la faculté des sciences, l'ari-êt 
et le stationnement de tous les véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 13 h 00 à 17 4- 

Article 5 : 

L e a j u i n  2 0 0 ,  Avenue Emile Bertin-Sans , au niveau du numéro 17 de cette avenue, I'al.~-êt et 
le stationnement de tous les véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 13 h 00 à 15 h 00. 

Article 6 : 

Le 25 juin 2@10, Rue du Faubourg du Courreau , au droit du numéro 17, l'ari-et et le 
stationnement de tous les véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage, sont interdits 
Ces dispositions sont applicables de 15 h 00 à 18 h 30. 

Article 7 : -- 

Le 24 juin 2010, Boulevard des Arceaux sur trois emplacements au droit du numéro 5 de ce 
boulevard, l'arrêt et le stationnement de tous les véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournagc, sont 
interdits. 
Ces dispositions sont applicables 13 h 00 à 15 h 00. 

Article 8 : 

Cet arrêté abroge et remplace l'arrêté 2010/NT/R/DGU-T3037 DU 14 juin 2010 

Article 9 : 

Ces dispositions entreront en vigueur à la diligence des services de police 



Article 10 : 

Les dispositions définics par le present arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Les dispositions définies par le présent arrêté aniiuleni ei remplaceiit toutcs les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 12 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Générd des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui  le coi~cei-ne, dc l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et afriché conforméinent à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 15 juin 2010 / 

.~. . - 
Madame le Maire fl 
IIélène MANDROUX 
Et Dar délécation " 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 8 JUIN 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NTIRIDGU-T3043 

- 

Arrêté temporaire 
Mesures de stationnement 

Rue Lunaret 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, signalisation de 
prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté 2010iNTLUDGU-T2908 du 02 iuin 2010 ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler Adjoint au 
Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSXDÉRANT la demande de prorogation des services de la ville de Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 26 iuin 2010 les dispositions de l'arrêté 2010iNT/R/DGU-T2908 du 02 iuin 2010 sont 
prorogées jusqu'au 02 iuillet 2010. 

Article 2 : 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des Services de la 
Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché 
conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, Le 15 juin 2010 A 

Publié le : 1 6 JUIN 2010 

Madame Le Maire 
Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FL,EURENCE 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NTIRIDGU- 
T3044 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Quai des Tanneurs 

Madame le Maire de la Viile de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quaweme partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des vexcules sur la voie du présent arrêté en raison d'un 
déménagement à la demande de l'entreprise Egtrna Blanchard ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 30 iuin 2010, le Quai des Tanneurs dans sa partie comprise entre la Rue Jugan et la Place 
Albert ler est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : . la voie de droite est interdite à la circulation générale ; 

Ces dispositions sont applicables de 12h à 16h30. 
La vitesse maximale autorisée est fïxée à 30 Kmlh ; 
le stationnement est interdit. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité hblique de I ' H é d t  et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 15 juin 2010 A 
Madame Hélène MANDROUX le M~M y 
Et par délégation 
le Premier Adjo' 
Serge FLE- ' 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
'BO46 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue de la Portalière des Masques 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de réfection de 
trottoir à la demande des services de la ville de Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 12 iuület 2010 et jusqu'au 15 iuillet 2010, la Rue de la Portalière des Masques est 
soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la voie de gauche est interdite à la circulation générale ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmh. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le  Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Viile sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 15 juin 2010 
A 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 7 J\jili 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010Nï/R/DGU- 
no47 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 
Rue du Faubourg Boutonnet 

Madame Le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 d o ~ a n t  délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de réfection de 
trottoir à la demande des sevices de la viiie de Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 28 iuin 2010 et jusqu'au 02 iuillet 2010, Rue du Faubourg Boutonnet entre le no 40 
et le no 50, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en foumère immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Vilie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation eu vigueur. 

Montpellier, le 15 juin 2010 ,,, , 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



Direction du 
Génie Urbain I 

V i l l e  de  
M o n t p e l l i e r  

Service Voirie I 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3048 1 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Voies diverses 
TOURNAGE DE FILM 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code générai des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instmction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur les voies du présent arrêté, aiin de permettre le 
bon déroulement du toumage d'un film sur la Ville ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 21 iuin 2010, Rue de Verdun , partie comprise entre la rue du Clos René et le numéro 20 de la 
rue de Verdun, la circulation est interdite à tous les véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage. 
Ces dispositions sont applicables de 10 h 00 à 13 h 30. 

Article 2 : 

Le 18 iuin 2010, Place du Marché aux Fleurs à côté des parkings en face de la poste, l'arrêt et le 
stationnement de tous les véhicules, sauf ceux de l'équipe du toumage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 15 h 00 à 18 h 00. 



Article 3 : 

Le 21 iuin 2010, Rue de Verdun au droit du numéro 20, l'arrêt et le stationnement de tous les 
véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 10 h 00 à 13 h 30. 

Article 4 : 

Le 21 iuin 2010, Place Eugène Bataillon , au niveau de l'entrée de la faculté des sciences, l'arrêt 
et le stationnement de tous les véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 13 h 00 à 17 h 00. 

Article 5 : 

Le 21 iuin 2010, Avenue Emile Bertin-Sans , au niveau du numéro 17 de cette avenue, l'arrêt et 
le stationnement de tous les véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 13 h 00 à 15 h 00. 

Article 6 : 

Le 25 iuin 2010, Rue du Faubourg du Courreau , au droit du numéro 17, l'arrêt et le 
stationnement de tous les véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 15 h 00 à 18 h 30. 

Article 7 : 

Le 24 iuin 2010, Boulevari3 des Arceaux sur trois emplacements au droit du numéro 5 de ce 
boulevard, l'arrêt et le stationnement de tous les véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage, sont 
interdits. 
Ces dispositions sont applicables 13 h 00 à 15 h 00. 

Arîicle 8 : 

Cet arrêté abroge et remplace l'arrêté 2010/NTilUDGU-T3037 DU 14 juin 2010 . 

Article 9 : 

Ces dispositions entreront en vigueur à la diligence des services de police. 



Article 10 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 11 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 12 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 15 juin 2010 1 - 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 
1 8 JUIN 2010 



V i l l e  de  
M o n t p e l l i e r  
- -. ... 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NTIRIDGU- 
T3049 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue de Villefranche 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de réfection de 
trottoir à la demande des sevices de la ville de Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 21 iuin 2010 et jusqu'au 25 iuin 2010, Rue de Villefranche dans sa partie comprise 
entre la Rue Lakanal et la Rue Proudhon, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargks, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et aff~ché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 15 juin 2010 , 

Et Dar délé~ation 
le Premier idjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 7 JUl;; 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
no50 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Avenue de Saint Maur 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des vexcules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de réparation de 
conduite à la demande de France Télécom ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 21 iuin 2010 et jusqu'au 29 iuin 2010, Avenue de Saint Maur entre le no 90 et le no 
104, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Viiie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 15 juin 2010 

Et Dar déléeation . - 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 7 JUIN 2010 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

.. . 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3051 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Avenue de Saint Maur 

Madame le Maire de la ViUe de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les 'articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de réfection de 
trottoir à la demande des services de la ville de Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 12 iuillet 2010 et jusqu'au 16 iuillet 2010, Avenue de Saint Maur entre le no 90 et 
le no 104, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fonrrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la V u e  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 15 juin 2010 /'2v" 
Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 7 JUIN 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

" k n t p e e r  

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Boulevard de Strasbourg 

Madame le Maire de la Viüe de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les 'articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
statio~ement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de Réféction du 
réseau de distribution d'eau potable à la demande de VEOLIA ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 21 juin 2010 et jusqu'au 05 iuillet 2010, Boulevard de Strasbourg côté pair dans sa 
partie comprise entre la Place Carnot et la Place de Strasbourg, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
SeMces de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 15 juin 2010 A /  
Madame le Maire 

Hélène MAM>ROUX ' 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURËNCE 



V i l l e  d e  1 1 

Direction du 
Génie Urbain 

M - o n t ~ e l l i e r  

Rd4 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

l 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Granier 

Madame le Maire de la Viiie de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instrnction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté, afin de permettre le bon 
déroulement d'un repas de quartier, à la demande de Madame BAYARD.Géraldine ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 19 iuin 2010, De 19H00 à 23H30, la Rue Granier est soumise aux prescriptions définies ci- 
dessous : 

la circulation est interdite ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 1 i 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur l'Avenue de Toulouse, emprunte : 
la Rue du Mas de Lemasson 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 15 Juin 2010 - 1  , 
Madame le Maire 

Et par délégation ~- 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 
I 7 JUIN 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

~ ~ o ~ t ~ l l i i r  

Service Voirie I 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3052 1 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Place Bernard Encontre 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des ve%icules sur la voie du présent arrêté, afin de permettre le bon déroulement de 
son repas annue1,à la demande du comité de quartier de la chamberte ; 

Arrête : 

Arücle ler : 

Le 19 juin 2010, Place Bernard Encontre, le stationnement est interdit. 
Ces dispositions sont applicables de 6h à 24h. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en founière immédiate. 

Article 2 : 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 



Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Publié le : 1 7 JUIN 2010 

Montpellier, le 15 juin 2010 

Madame le Maire 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 1 ONTEUDGU- 
T3053 

l 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue de Clémentville 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de I'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des veliicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de surélévation à 
la demande de la CLINIQUE CLEMENTVILLE ; 

Arrête : 

Article ler  : 

À compter du 15 iuin 2010 et jusqu'au 31 mai 2011, Rue de Clémentville sur le parking situé 
entre la rue des CORONILLES et rentrée de la CLINIQUE CLEMENTVILLE, le stationnement 
est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 1 
signalisation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

L i lr 



Article 4 : l 
l Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des , Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 

qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

ellier, le 15 juin 2010 

e le Maire 

CM 
Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

V ~ l l e  d e  

Arrêté no 2010/NT/R/DGU-T3054 1 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Avenue Henri Marès 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU I'instmction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, signalisation de 
danger, livre 1. quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation 
temporaire ; 

- VU l'arrêté 2010/NT/IUDGU-T2972 du 10 iuin 2010 ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence. ler Adjoint au 
Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la circulation 
des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de marquage au sol à la demande du 
service voirie de la VILLE DE MONTPELLIER : 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 26 iuin 2010 les dispositions de I'arrêté 2010/NT/R/DGU-T2972 du 10 iuin 2010 sont prorogées 
jusqu'au 02 juillet 2010. 

Article 2 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des Services de la 
Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché 
conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 15 juin 2010 

Madame le Maire 

Publié le : 
1 7 JUIN 2010 

u 
Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3055 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Rue de Pommessargues 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des veliicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement de 
voirie à la demande de I'AGGLOMERATION de MONTPELLIER ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 15 iuin 2010 et jusqu'au 21 juillet 2010, la circulation est interdite Rue de 
Pomrnessargues dans sa partie comprise entre la Rue de Salaison et Rond-point Benjamin 
Franklin 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation de%ute sur la Rue de Pommessargues, emprunte : 
la Rue de Salaison 
la Rue de Pinville 
la Rue de la Vieille Poste 

et se termine sur Rond-point Benjamin Franklin. 



Article 3 : 1 
1 

À compter du 15 iuin 2010 et jusqu 'au_~uil le t  2010, Rue de Pommessargues dans sa partie 
comprise entre Rond-point Benjamin Franklin et la Rue de Salaison, la vitesse maximale 
autorisée est fixée à 30 Kmlh. 

Article 4 :_ 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la ViUe sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de i'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

ellier, le 15 JUIN 2010 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 7 JUIN 2010 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

M o n t p e l l i e r  

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 201 OMTIRIDGU- 
T3000 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Boulevard de la Perruque 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement de la 
ligne 3 du tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 24 iuin 2010 et jusqu'au 28 février 2011, Boulevard de la Perruque, dans le 
tronçon compris entre l'Avenue Albert Dubout et l'Avenue du Maréchal Leclerc, un sens unique 
est institué dans le sens Avenue Albert Dubout vers l'Avenue du Maréchal Leclerc. 

Article 2 : 

- Dans le tronçon compris entre l'Avenue du Maréchal Leclerc et la Rue des Cassis, seul l'accès 1 
riverains est autorisé dans le sens Avenue du Maréchal Leclerc vers la Rue des Cassis. 1 I 

1 
- Pour les véhicules en provenance de l'Avenue du Maréchal Leclerc en direction de l'Avenue 
Albert Dubout, une déviation est mise en place. i 

! 
Cette déviation débute sur le Boulevard de la Perruque, emprunte : 

l'Avenue du Maréchal Leclerc 
et se termine sur l'Avenue Albert Dubout. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de La mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de i'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Ilier, le 15 juin 2010 

2 e le Maire 

W 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 7 JUIN 2010 



Ville d e  1 
Montpel l ie r  

Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Accusé de réception -Ministre de l'intérieur 

034-213401722-20000101-0000038743-AR 

Acte Certifié exécutoire 

Envoi : 16/07/2010 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Akêté no 201 014391T/R 

- Vu le Code Général des Collectivités Terri 
L 2122-22 et L 2122-23 ; 

- Vu la loi no 2001 -1 168 du 11 décembre 2004 ; 
- Vu le Code des Marchés Publics ; 
- Vu la délibération en date du 02 a d  2008 relative aux délégations consenties par le conseil municipal à Madame 

le Maire modifiée par la délibération no2009/131 du 30 mars 2009 et par la délibération no2010/194 du 05 mai 
2010 : 

- Considérant que Madame Hélène QVISTGAARD, Adjointe au Maire, déléguée au Droit au Logement et au 
Service Municipal de la Caution est absente du 02 au 20 août 2010 inclus ; 

Arrête : 

Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, Officier o'Etat Civil, reçoit délégation de signatire au Exit  azÿ 
Logement et au Service Municipal de la Caution pour lapénode du 02 au 20 août 2010 inclus : 

- Observatoire du logement précaire, 
- Hébergement d'Urgence, 
-Mise en œuvre des responsabilités municipales pour l'application de la loi DALO. 

Monsieur Serge FLEURENCE, reçoit par ailleurs délégation aux communautés scandinaves auprès de Monsieur 
Jacques TOUCHON, Adjoint au Maire, délégué au rayonnement international et au CO-développement. 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE inclut notamment, dans les domaines de compétences 
tels que défini l'article IU la signature de tous les actes relatifs aux procédures de passation et d'exécution de toutes 
les catégories de marchés publics 

Néanmoins, et taujours dans le domaine précisé à l'article le: cette délégation de signature n'inclutpas I'ouverhire 
des enveloppes de marchés publics et l'enregistrement de leur contenu, telque prék  par les articles 58,61,65 et 67 
du code des marchés publics. 

Article 3 : 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Premier Adjoint au Maire, inclut notamment la 
signature de tous marchés, contrats, délégation de service public conventions documents administratifs ainsi que 
l'engagement de toutes dépenses relevant des domaines précisés à l'article 1". 



Article 4 : 

Hélène lMANDROUX 
Publié l e :  !9/07/201G 
Notifié le : 


